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fetion possessoire. — Conseil judiciaire; reprise d'ins-
tance' défaut de qualité; fin de non-recevoir. — Testa-

it-antidate; nullité; défaut de motifs.— Cour de cas-

g£w»(eh- civ.). Bulletin : Enregistrement; usufruit;^ 

li-oit de transcription. — Tribunal civil de la Seine 
U
j ' ch.) = La Vie des hommes illustres, de Plutarque; 

\[ Dubois, éditeur, contre les héritiers Hainguerlot; pu-

blication par souscription ;engagementdes souscripteurs. 

CE
 CRIMINELLE. — Cour d'assises du Cantal : Em-

poisonnement par l'arsenic; question de médecine légale; 

renvoi après cassation. 

CHROSIQ^^ 

CHAMBRE DES PAIRS. 

PCBSS10N DU PROJET DE LOI SUR L'ENSEIGNEMENT ET L' EXERCICE 

DE l .A MÉDECINE ET DE LA PHARMACIE. 

Encore une séance consacrée à la discussion générale : 

nous le regrettons, car dans le discours, complet du reste, 

uop complet peut-être de M. le marquis de Barthélémy, 

et dans les paroles de M. de Gabriac, nous n'avons rien 

jencontré qui n'eût été déjà dit plusieurs fois, et qui ne 

jj| destiné sans doute à être répété plus d'une fois en-

core. Empressons -nous d'ajouter, au surplus , que la 

Chambre, impatiente d'arriver à quelque chose de net et 

de précis, a décidé que demain, après avoir entendu le 

résumé de M. le comte Beugnot, rapporteur, elle aborde-

rait, pour en faire, avant toute autre disposition, l'objet 

d'un vote, la question capitale du projet, celle qui doit 

peut-être décider de son sort, nous voulons parler de la 

question des deux ordres de médecins. « La discussion 

ne sera pas brève, •> s'est écrié à cet égard M. Cousin. 

Dieu n'entende pas l'honorable pair ! Grâce aux digres-

sions de la discussion générale, cette question des deux 

ordres est déjà vieille dans la Chambre; elle doit être 

presque résolue dans l'esprit de ceux qui auront à émet-

tre un vote. Quelques observations nettes, succinctes, de-

vront donc suffire pour la reproduire sous toutes ses faces, 

et pour jeter la lumière là où il pourrait encore rester 

quelque obscurité. 

En résumé, conservera-t-on l'état de choses actuel avec 

ses abus et ses inconvéniens, c'est-à-dire l'existence simul-

tanée de docteurs en médecine et d'officiers de santé, pra-

ticiens bâtards, ne présentant aucune garantie scientifique, 

et cependant jouissant, par la force des choses et en dépit 

de la loi, des mêmes droits que les hommes qui ont payé 

leur dette et subi de longues et difficiles épreuves ? — Ou 

bien comme le propose le projet, la loi ne reeonnaîtra-t-

elle désormais que des docteurs en médecine ? — Ou bien 

enfin, donnant une existence réelle à cet officier de santé 

idéal que, dans son dernier discours, l'honorable M. Cou-

sin dépeignait en termes si pittoresques, se bornera-t-on, 

sans supprimer l'institution des officiers de santé, à sou-

! mettre ceux qui ambitionneront ce titre à un certain nom-

bre d'années d'études et à certains examens dans les écoles 

préparatoires, sauf à faire du titre de docteur et des diver-

ses prérogatives qui y seraient attachées la récompense 

d'épreuves supérieures ? — Tels sont les trois points de 

vue sous lesquels la question se présentera. 

Un mot encore : l'honorable M. Mesnard et M. le mar-

quis de La Place se sont étonnés qu'un projet de loi qui a 

ipour but de former un Code complet de la médecine ne 

contînt aucune disposition relative aux officiers de santé 

de la marine et aux officiers de santé militaires qui, au-

I jourd'hui, sont placés bien plus sous le régime d'ordon-

nances que sous celui de la loi. L'omission est évidente, et 

M. le ministre de l'instruction publique n'a pas cherché à 

la méconnaître : il en a seulement rejeté la cause sur la 

difficulté qu'il avait éprouvée à s'entendre à cet égard avec 

■ ^ collègues de la marine et de la guerre. Nous ne doutons 

Pas que la Commission et la Chambre venant en aide, 

tout dissentiment ne disparaisse, et qu'une lacune aussi 

j grave, qui laisserait en suspens le sort de praticiens hono-

I rables dont M. Mesnard signalait avec chaleur les services 
e'le dévoûment, ne soit enfin comblée 

rapport de M. le conseiller Mesnard el sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général de Boissieux. Plaidant, M c Le-
dieu. 

CONSEIL JUDICIAIRE. REPRISE D'INSTANCE. — DÉFAUT DE QUA-

LITÉ. FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'individu contre lequel une instance en nomination d'un 
conseil judiciaire a été introduite par sa mère, et qui, après 
le décès de celle-ci, non seulement n'a pas 'contesté à sa sœur 
le droit de reprendre cette instance, mais a même exécuté les 
décisions judiciaires qui ont été la conséquence de cette re-
prise, n'est pas recevable à critiquer devant la Cour de cas-
sation, l'arrêt qui, par suite de cette procédure, a nommé 
le conseil judiciaire. L'article 348 du Code de procédure 
civile considère en effet les contestations en matière de 
reprise d'instance comme des incidens qui doivent être jugés 
sommairement. D'où la conséquence que si la partie assignée 
ne conteste pas, l'instance est tenue pour reprise. 

Ainsi jugé, au rapport de M le conseiller de Beauvert, et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Bois-
sieux. Plaidant Me Henri Nouguier. (Bejet du pourvoi du sieur 
Lan.) 

TESTAMENT. — ANTIDATE. — NULLITÉ. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsqu'un testament, attaqué pour insanité d'esprit et pour 
antidate, a été déclaré valable en première inslance par ce 
motif, qu'à quelque époque de la vie du testateur qu'on voulût 
fixer la véritable date du testament , le testateur jouissait com-
plètement de ses facultés intellectuelles, l'arrêt qui, sur l'ap-
pel principalement fondé sur l'antidate, a confirmé le jugement 
en adoptant ses motifs, est suffisamment motivé, quant à ce 
chef, quisque les premiers juges, dont il s'est approprié les 
raisons de décider, avaient déclaré le testateur sain d'esprit à 
toutes les époques de sa vie. Peu importerait, en effet, d'assi-
gner à ce testament une autre date, si à cette date le testateur 
jouissait de la plénitude de sa raison. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Joubert, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux. — 
Plaidant, M" Dupont. (Bejet du pourvoi des héritiers Martin.) 

::ure de l'acte de souscription attribué à 
aurait été si^né en 1823. Depuis lors 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Piet, doyen. 

Bulletin du 8 juin. 

ENREGISTREMENT. ■— USUFRUIT. DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Bien qu'il ne soit pas dù de droit proportionnel d'enregis-
trement, à raison de l'acquisition d'un droit d'usufruit, lors-
qu'à l'époque du démembrement de l'usufruit de la propriété 
le droit proportionnel a été perçu sur la valeur entière de la 
propriété, il estdù néanmoins un droit de transcription. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Simonneau et sur 
les conclusions de M. Pascalis, premier avocat-général; plai-
dant, M e Moutard-Martin, d'un jugement du Tribunal de la 
Seine, du 13 août 184S (affaire. Enregistrement contre les hé-
ritiers Dufau.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 9 juin. 

VINS. ESTAMPILLE. 

j:
8
 propriétaire qui veut donner à ses vins l'estampille indi-

^fuye d un lieu, n'est pas obligé d'avoir dans ce lieu un 

o

a
'f ou établissement propre à la vinification. 11 suffit qu'il y 

Possède des vignes. C'est le lieu où le raisin se récolte qui, 
1*7^ plupart des bons crûs, donne son nom au vin qui en est 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Colette de Beaudicourt. 

Audiences des 1" et 8 juin. 

La Vie des hommes illustres, DE PLUTARQUE. — M. DUBOIS, 

ÉDITEUR, CONTRE LES HÉRITIERS HAINGUERLOT. PURL1CA-

TION PAR SOUSCRIPTION. ENGAGEMENT DES SOUSCRIPTEURS. 

M. Dubois, éditeur, a commencé en 1828 une magnifi-

que édition de la Vie des hommes illustres, de Plutarque. 

Cette publication, commencée il y a. près de vingt ans, 

vient d'être achevée cette année seulement; aussi, cette 

édition a-t-elle été annoncée comme un chef-d'œuvre de 

typographie : cartes, portraits, bas-reliefs, statues, orne-

mens de toute espèce, rien ne devait être épargné par M. 

Dubois pour illustrer, comme dit la librairie moderne, les 

hommes illustres de l'antiquité. Aussi cette édition, desti-

née aux bibliophiles les plus riches, n'a-t-elle été tirée 

qu'au nombre de 200 exemplaires ; chaque exemplaire de 

cette édition, qui, suivant M. Dubois, ne lui a pas coûté 

moins de 600,000 francs, comprend quinze volumes in-4", 

et coûte 8,000 francs par exemplaire. 

Dès l'origine, cet ouvrage avait obtenu la souscription 

des principaux personnages de l'Etat, des ministères et no-

tamment du ministère de la marine pour dix exemplaires. 

C'était 80,000 fr. donnés par la marine. Ce chiffre avait 

déjà appelé l'attention de la justice dans un procès entre 

M. Dubois et M. le comte de Lamarre. Aussi, M. le pre-

mier président Séguier, présidant la première chambre de 

la Cour devant laquelle se plaidait le procès, s'écriait que 

de pareilles souscriptions étaient des abus. « 80,000 francs! 

avait ajouté M. le premier président, il y a là de quoi ra-

douber un vaisseau de ligne. » 

lieu où il a été manipulé. Le vin de Cham-^Produit, et non 
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r«t conforme du 7 juin, rapporté dans le bulletin d'hier.) 
««Hssion, en ce sens, du pourvoi du sieur William Lée, au 

Aujourd'hui de nouvelles révélations relatives aux sous-

criptions de différens ministères se produisaient dans le 

procès soumis au Tribunal. 

Cette affaire présentait, en outre, à juger une question 

importante en matière de souscription à des ouvrages de 

librairie, la question de savoir si, malgré l'usage qui con-

siste à faire signer un simple bulletin aux souscripteurs, 

l'acte de souscription est nul quand il n'a pas été fait dou-

ble, aux termes de l'article 1325 du Code civil. 

M' Quétand, avocat de M. Dubois, expose qu'il s'agit d'une 

souscription de M. Hainguerlot père à un exemplaire d'une 
nouvelle édition de la Vie des Hommes illustres de Plutarque. 
M. Hainguerlot a reçu les trois premières livraisons en 1829, 
et depuis il n'en a retiré aucune. Le 7 avril 1831, M. Dubois 
a fait à M. Hainguerlot sommation de venir prendre les livrai 
sons qui avaient paru et d'en acquitter le prix. M. Hainguer-
lot a laissé cette sommation sans réponse. Le 27 décembre 
1842, nouvelle sommation a été faite aux héritiers de M. Hain 
guerlot, après le décès do celui-ci. Celte seconde sommation 
a été infructueuse. C'est alors que M. Dubois a dù assigner M. 
Hainguerlot fils et M™ de Vatry, en leurs qualités d'héritiers, 
pour les faire condamner à prendre les livraisons du Plutarque 
et à lui paver une somme de 8,040 francs. Je conclus en oe 
sens et j'attends les explications de mon adversaire. 

Mr Billault, avocat des héritiers Hainguerlot : On assigne 
les héritiers Hainguerlot afin de les forcer à recevoir les li-
vraisons d'un ouvrage intitulé : Vies des Hommes illustres de 
Plutarque; la souscription à cet ouvrage date de 1827, 1828 
ou 1829; elle a été suivie de livraisons nombreuses, très nom-
breuses, il y en a 300 400 ou 450; il e«it donc assez, étrange 
qu'on vienne après vingt ans nous offrir 300 ou 400 livraisons 
et nous demander 8,040 francs. C'est là un fait assez extraor-
dinaire qu'un éditeur qui oublie ses souscripteurs pendant 
vingt ans, et qui, après ce long sommeil, vient nous produire 
un document sans date, revêtu d'une signature qui, si elle est 
celle de M. Hainguerlot père, n'est pas du moins sa signature 
ordinaire. 

M 1' liitlaull donne la 

M. Hainguerlot, et qui 
M. Hainguerlot n'a pas reçu de livraisons de Plutarque. En 
1834, on lui a fait une sommation, à laquelle il a résisté. M. 
Hainguerlot est mort en 1841; et les héritiers ont alors reçu 
une nouvelle sommation. Les héritiers Hainguerlot, étonnés 
d'une patience de quinze ans de la part d'un éditeur, se sont 
livrés à des recherches, desquelles il est résulté que M. Du-
bois avait essayéune série de procès contre ses souscripteurs, et 
qu'il y avait eu dans la publication de cet ouvrage un désor-
dre fabuleux. Ainsi il y a un Démosthènes dont on a fait qua-
tre gravures. Il est vu ile tous les côtés, et comme cela ne suf-
fisait pas, il y a à ces quatre gravures quatre contre-épreuves 
et quatre eaux fortes, ce qui fait douze Démosthènes, trois 
fois 30 fr. 

M' Billault cite différentes. personnes qui, suivant lui, au-
raient été victimes de doubles emplois. M. le ministre de la 
marine, notamment, a eu le plus à souffrir de ces abus. M. le 
marquis de Mornay aurait dit : « Je me suis enfin tiré des 
griffes deM. Dubois. »M. de Montesquiou se serait servi , en parlant 
de M. Dubois, d'un mot qui n'est pas parlementaire. Le géné-
ral Lafayette a refusé de recevoir les livraisons. On lui a in-
tenté un procès, M. Dubois s'est ravisé et s'est arrêté. M' Bil-
lault rend compte de différens procès soutenus par M. Dubois, 
à l'occasion du refus fai t par plusieurs souscripteurs de pren-
dre les livraisons de son Plutarque. 

M e Billault soutient que la prétendue souscription de M. 
Hainguerlot n'est pas obligatoire, parce que l'acte n'a pas été 
fait double. Kn supposant que l'acte de souscription soit vala-
ble, quelle somme les héritiers Hainguerlot doivent-ils payer? 
Combien de livraisons doivent-ils prendre"? 

Mes cliens ont fait prendre des renseignemens dans tous les 
ministères, car il y a eu des souscriptions de tous les ministè-
res à l'ouvrage de M. Dubois. Les commissions de la Chambre 
s'en sont occupé et ont blâmé les souscriptions à l'ouvrage de 
M. Dubois. L'honorable M. Etienne disait, dans son rapport 
présenté à la séance du 14 mars 1843 : 

« Nous désirons que l'administration fasse cesser au plus 
tôt les charges imposées par cette souscription (Vies des Hom-
mes illustres), qui est devenue une source de déceptions et 
d'abus. » 

Le ministère de la guerre nous a donné communication des 
prospectus de cet ouvrage, car, il y a eu beaucoup de prospec-
tus dans cette opération. D'après ce prospectus, chaque tome, 
composé de 4 à 500 pages, pouvait comprendre de 6 à 8 livrai-
sons à peu près, il en paraîtra, l'un portant l'autre, un par 
année, l'ouvrage se composera de 15 volumes. Ainsi, quand 
on souscrit à un ouvrage de 15 volumes, composés chacun de 
6 à 8 livraisons, on n'entend souscrire qu'à 90 ou 120 livrai-
sons, eh bien ! on veut aujourd'hui nous faire prendre 300 li-
vraisons. Voilà pour le ministère de la guerre. 

Voyons maintenant pour le ministère de la marine. Le mi-
nistre de la marine a souscrit au Plutarque je ne sais pas 
trop pour quelle raison. Mais bientôt il écrit à M. le ministre 
du commerce pour lui demander les conditions de la souscrip-
tion. 

M, le ministre du commerce a écrit à M. le ministre de la 
marine la lettre suivante : 

« Monsieur le comte et cher collègue, 
,3e m'empresse de répondre aux questions que vous m'avez 

fait l'honneur de in'adresser concernant le Plutarque publié 
par M. Dubois. 

» Le ministre de l'intérieur a souscrit, en juin 1828, pour 
vingt exemplaires, à raison de 3,000 francs pour chaque exem-
plaire composé de quinze volumes cartonnés. Un volume doit 
être livré et payé chaque année. 

» Aux termes du prospectus, les volumes doivent renfermer 
cinq à six livraisons de huit à douze feuilles de texte et de 
quatre planches. L'éditeur s'engage, dans le cas où, contre 
son attente, il serait forcé de dépasser le nombre de quinze 
volumes, de fournir l'excédant sans rétribution. 

« Quant à l'avis donné par une commission consultée sur 
le mérite de la publication, il est en date du 2 juin 1828, 
et conçu ' en ces termes : « A encourager comme objet de 
luxe. 

» Comte d 'ARGOUT. » 

En effet, dit Me Billaut, c'était, comme le disait M. le mi-
nistre, un véritable objet de luxe, si l'on considère surtout 
la valeur réelle de l'ouvrage. 

Que se passait-il aux autres ministères ? L'ouvrage devait 
se composer de 15 volumes in-4°. Le ministère de la guerre 
marchande, et il écrit à M. Dubois une lettre qui se retrouve 
dans la lettre suivante écrite par le ministre de la guerre 
au ministre de la marine ; 

« 31 janvier 1838. 
i L'ambiguité des termes du prospectus do cet ouvrage 

ayant frappé celui de mes prédécesseurs au ministère qui au-
torisa la souscription à cet ouvrage, on invita l'éditeur, en 
lui donnant avis de l'encouragement qui lui était accordé, à 
s'expliquer sur les divers points qui avaient paru douteux, -les 
paragraphes suivans furent en conséquence insérés dans la let-
tre qui lui fut écrite à ce sujet ; 

« 11 résulte du prospectus imprimé joint à votre demande, 
i> ainsi que des renseignemens verbaux que vous avez ajoutés, 
» que l'édition dont vous vous occupez, se composera de quinze 
» volumes in-4°, (pie vous vous engagez à faire paraître en 60 
» livraisons au plus, au prix de 40 francs l'une, et qui con-
» tiendront toutes les vies de Plutarque qui nous seront par-
» venues, vous obligeant à fournir gratis tout ce qui devrait 
>> excéder cenombrede volumes et de livraisons. Je vous prie 
» de me faireconnaître si vous consentez aux conditions expri-
» mées dans la présente lettre. » 

M. le ministre ajoute : « M. Dubois me fit connaître par 
écrit qu'il se soumettait aux obligations imposées par la lettre 
ci-dessus citée. » 

« Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
» Maréchal duc DE DALMATIE. » 

Tout le monde se rappelle que W. le comte Sébastiani a pas-
sé quelque temps au ministère de la marine. M. Sébastiani 
avait pensé qu'il pouvait annuler la souscription de son pré-
décesseur, et en conséquence il avait pris un arrêté en ce sens. 
Le Conseil d'Etat fut saisi de la question, et, le 3 décembre 
1831, un arrêté du Conseil d'Etat fut rendu en ces termes : 

<( Considérant que, dans l'espèce, notre ministre de la ma-
rine n'a opposé au sieur Dubois aucune dérogation aux condi-
tions de la souscription, qu'ainsi il n'était pas fondé à refuser 
les livraisons ultérieures ; 

» L'arrêté du ministre de la marine du 13 novembre 1830, 
par lequel il refuse de continuer la souscription, est an-
nulé. » 

Me Quétand soutient que si M. Dubois a dépassé le nombre 
des livraisons fixé dans les prospectus, il en a l'ait profiter 
gratuitement les souscripteurs. On se plaint, dit-il de doubles 
emplois, mais M. Dubois offre aux héritiers Ilaiugueriot mi 
exemplaire complet. 

Me Quétand dit qu'en matière de souscription, l'acte d'en-
gagement n'est pas un acte synallagmatique, et qu'au sur-
plus, quand les livraisons ont été reçues, l'irrégularité a été 
couverte. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

» Attendu que la convention alléguée serait synulfaamaii-
que, parce que les contractans se seraient obligés réciproque-
ment ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1323 du Code civil, 
l'acte synallagmatique doit être fait double, ee qui n'a pas eu 
lieu dans l'espèce, puisque Dubois produit un simple bulletin 
de souscription signé par Hainguerlot, el qu'ainsi Hainguerlot 
n'avait aucun titre pour contraindre Dubois à l'exécution du 
contrat, ce qui est essentiellement contraire aux conventions 
synallagmatiques ; 

>> Attendu que l'usage, quelque invétéré qu'il sort, ne peut 
prévaloir contre les dispositions formelles de I?. loi ; 

» Déboute Dubois de sa demande contre les hérilters Hain-
guerlot, et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

Une décision du ministre de la guerre a fixé à 60 le nom-
bre des livraisons du Plutarque de M. Dubois. 

Ainsi, pour le ministère de la guerre, 15 volumes in-4", 60 
livraisons; — pour le ministère de rjntérieur, 15 vol. in-4", 
75 livraisons ; —- pour le ministère de la marine, 15 vol. i«-4*, 
100 livraisons. 

Le chiffre de 100 livraisons était le résultat d'une transac-
tion entre le département de la marine et M. Dubois: dans 
celte transaction, M. Dubois cachait la vérité, car le nombre 
de,s livraisons pour la guerre et l'intérieur était de 60 et 75. Mais 
il y a plus encore. Le ministère de l'instruction publique sous-
crivi' àson tour; car, dans cette affaire, les ministèressouserivi-
renttous, les uns après les autres, et je trouveau budget de l'ins-
truction publique une souscription, a la date du 25 juin 1828, 
pour^vinat exemplai ras, moyennant un prix total de 72,000 fr. 
soit 3,600 francs par exemplaire, ce qui fait, à 40 francs, 90 
livraisons. Ainsi, voici quatre ministères qui souscrivent, et 
leur situation à tous est différente ; cos différences résultaient, 
des démarches plus ou moins actives de M. Dubois, 

M' Quétand : Je suis heureux de l'entente parfaitement cor-
diale qui existe entré les députés de l'opposition et les minis-
tres, et qui leur assure de ai faciles communications avec tous 
les ministères. On a parlé longuement do tout ce qui s'est 

passé entre M. Dubois et les différens ministres., Voici ce qui 
oat arrive relativement au ministère de la marine. 

COUR D'ASSISES DU CANTAL, (Saint-Flour). 

(Correspondance particulière de la G.azette des Tribunaux.) 

Présidence de Jl, de Fréminville, conseiller à la Coup 

royale de Riom. 

Audience du A juin* 

EMPOISONNEMENT PAR L'ARSENIC QUESTION DE MÉDECIXE 

LÉGALE. RENVOI APRÈS CASSATION. 

Ardaillon comparaît devant îe jury sous une accusation 

d'empoisonnement. Une premièreïois la justice a pronoîîç.éT 
on n'a pas trouvé d'arsenic dans le corps de la victime. Au 

point de vue de la médecine légale il y a donc là. un pro-
blême des plus intéressans. 

Cette affaire, qui a eu en Auvergne beaucoup de reten-

tissement, a été jugée dans le courant de mars ttermer par-

la Cour d'assises de la Haute-Loire, siégeant au Puy. L'ac-

cusé a été condamné à cette époque aux travaux forcé* à 

perpétuité. Par suite d'une irrégularité d'expertise (M. If 

président ayant oublié de faire prêter serment aux ex-

perts), la Cour de cassation, par arrêt à la d.ate du 8 avril 

dernier, a cassé l 'arrêt de la Cour d'assises de la Haute-

Loire et renvoyé l'affaire devant les assises du Cantal. 

Une affluence extraordinaire se presse à l'audience! Dès 

sept heures et demie du matin, la compagnie de vétéran» 

en garnison à Saint-Flour stationne aux abords du Palais 

On remarque sur la place du Palais-de-Justice un P-
An

À 

nombre de curieux et les témoins de l'affaire, ttpr. cW,™ 

entoure et interpelle vivement. Des bruits for* grav es -mi-

rent dans les différens groupes relativement au réstdLt des 
investigations acUves que la justice a >;

a
i
tes d is

 , 

ces de la Haute-Loire. De nombre témoins ont encore 

ete entendus. On a retrouve un colporteur qui aurait 

vendu de! arsenic a plusieurs habitons du villa4 où de-
meuraient Ardaillon et son oncle. 

Tous ces témoins ont été cités. 

On rapporte encore que le juge de paix de Pauifeuguet 

Haute-Loire) a reçu depuis les derniers délais $M révé-

lations d une femme Maigne, qui a été assignée et qui sera 

entendue, révélations qui auraient pour but de constater 

qu une tentative d'empoisonnement aurait été faite par 
Ardaillon sur son oncle, il v a deux ou trois ans 

A neuf heures précises, Ta salle d'audience est'comnlète-
ment envahie. r 

La Cour entre en audience à neuf heures et un quart. 

M. de Pompignac, procureur du Roi^ occupe le sié«e du 
ministère public. 

M
e
 Auguste Avond, avocat du barreau de Paris, vient 

prendre place au banc de la défense. 

L'accusé, qui est assis entre deux gendarmes, a des 

traits réguliers et assez beaux ; sa physionomie est pleine 

d énergie et de finesse. Il verse des larmes en s'entrete-

nant avec son défenseur. Il est vêtu en paysan aisé des 
montagnes d'Auvergne. 

Le public est si tumultueux que le silence ne se rétablit, 

guère qu'au bout de vingt minutes, alors que la tribune ré-
servée aux dames est complètement remplie. 

M. le président procède aux formalités d'usage. 

Un de MM. les jurés demande qu'il soit adjoint au jury 

un juré supplémentaire. Cette demande est annulée par-
arrêt de la Cour. 

M. legreffier lit l'acte d'accusation. U est ainsi conçu : 

Le nommé Vital Pascal, scieur de long, vivait au village de 
Collât, canton de Paulhuguet. De mœurs douces, aimant le 
travail, bon voisin, bon parent, il avait su se concilier l'estime 
et I affection de ses concitoyens. Pascal, qui aimait tendre-
ment sa meee, demeurée veuve avec quatre enfans en bas âge, 
lui avait consacré son existence; il avait renoncé pour elle au 
mariage; ils demeuraient ensemble depuis longtemps, et le 
calme le plus parfait régnait dans le commun ménage, lors-
que la petite mece de Pascal s'unit avec André Ardaillon, de 
Connangles, A dater de celte époque, les dissentiineus éclatè-
rent dans la famille, le caractère méchant et emporté d'Ar-
daillonne tarda pas à se révéler; sa belle-mère, Pascal, ses 
jeunes belles-sœurs, devinrent bientôt victimes de ses bruta-
lités. Un jour, pour le motif le plus futile, il fut sur le point 
d'étrangler sa belle-mère. Pascal, qui avait toujours été le 
prolecteur de sa nièce et de ses enfans prit hautement leur dé-
feus.- dans la force de l'âge, il imposait à l'accusé, qui dès 
lors manifesta contre lui l'animosité la plus vive. Un jour, à 
la suite d'une querelle, il fut chercher un pistolet et voulait 
brûler la cervelle à son oncle. Une autre Ibis, sans l'interven-
tion, de sa temme, il l'aurait frappé à coup* de hache. 
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Ardaillon ne pouvait, pas toujours retenir les élans de sa 
h line. S'entretint avec un de ses voisina des querelles qui 
.■dataient entre sou oncle et lui, il dit : « Je ferai voir a Collai 
ce qu'on n'a jamais vu. » Les pressenumens les plus sinistres 

emparés de l'esprit de Pascal; il confiait ses appréhen-s étaient empart 
l'un il disait : « Mon neveu sions et ses peina6 à ses amis; 

e l un homme trop méchant; rappel e/.-vous qu'avant peu de 
temps il arrivera un malheur dans la mais m. » A un auire, 
nui rengageait à vivre en bonne harmonie avec Ard lillon, il 
répondait : « C'est impossible; cet liomme-lk cherche toujours 
à me détruire. 11 n'y a pas longtemps qu'il s'est armé d'une 
hache el a voulu me frapper. » Un autre motif puissant pous-
sait Ardaillon au crime que sa haine lui conseillait. Vital 
Pascal avait institué sa petite nièce, la fémur* d'ArdarHon. 
-on héritière universelle; par suite d'un procès en désiste-
ment d'immeubles, la fortune de Vital Pascal avait été consi-
dérablement diminuée. Ardaillon'était animé d'un vif ressen-

timent de cupidité déçue. 
Les appréhensions du malheureux Pascal ne lardèrent pas 

h sé réaliser. Dans la journée du 6 mars de l'année dernière, 
il se rendit comme de coutume, de grand matin, au bois pour 
travailler avec les nommés Bonhours et Laurent. 11 emporta 
dans le pot qui lui servait habituellement, le bouillon qu'on 
lui avait préparé, la veille au soir. A l'heure du déjeuner il 
rem dans un pot plus petit la moitié de ce bouillon, le fit 

au lier avec du pain, et mangea celte soupe sans éprouver 
aucune indisposition. A trois heures du soir, il lit chauffer la 
siconde portion; à la première cuillerée qu'il mangea, il res-
sentit un goù! dV.neruime et en fil l'observation à ses deux 
compagnons de travail ; il continua cependant de manger à peu 
p. es la moitié; mais il fut pris aussitôt de violentes coliques 
et de vomissemens fréquens; il éprouva dans l'estomac et le 
gosier une chaleur très vive. Honhours, surpris de ce qui arri-
vait à Pascal, prit une cuillerée de bouillon qui restait dans le 
pot et la goûta. Il éprouva un grand malaise et des envies de 
vomir. A son tour, Laurent, après avoir achevé sa soupe, versa 
dans son pot le reste du bouillon qui se trouvait au fond de 
celui de Pascal, il le goûta et remarqua aussi une grande 
amertume; il mangea trois ou quatre haricots qui se trouvaient 
au fond du vase, et au bout de deux heures il fut saisi de 
grands vomissemens. Pensant alors que le bouillon de Pascal 
devait contenir une substance vénéneuse, il regarda au fond du 
pot et remarqua quelque chose de blanchâtre. Ce vase, ainsi 
que tous ceux où le bouillon avait été versé, furent recueillis 

et mis sous scellés. 
Cependant Pascal souffrait des douleurs atroces; des fris-

sons, une soif ardente, l'estomac, et les entrailles en feu, l'al-
léraliou des traits, la prostration des forces, tels étaient les 
symptômes qui dénonçaient un empoisonnement. Le médecin 
appelé le cinquième jour seulement, el après les plus v ives 
instances à ce sujet de M. le curé de Collai, près d'Ardaillon, 
n'eut, pas plus de doute que tous ceux qui entouraient le mal-
heureux Pascal, sur la nature dosa maladie, et sur la cause 
ds sa mort. Tout le monde accusa hautement Ardaillon d'en 
être l'auteur, et des preuves abondantes eurent bientôt mis la 
justice d'accord avec l'opinion publique. Pascal, sur son lit 
de mort, désignait Ardaillon comme coupable du crime dont 
il était la vie, i ne. Il connaissait le pot dans lequel sa belle-
mère préparait tous les soirs le bouillon de son oncle, l'en-
droit où elle le plaçait, et il lui avait été d'autant plus facile 
d'y introduire la substance mortelle, que dans la soirée qui a 
précédé le jour de l'empoisonnement, il est resté seul dans la 
maison. « Je meurs empoisonné par Ardaillon, disait à cha-
que instant Pascal, sur son lit de mort; je lui pardonne puis-
qu'il est sous les yeux de la justice, mais il m'a donné la 
mort, il est bien juste qu'on la lui donue... Je lui pardonne-
rais plutôt s'il m'avait fait mourir plus promptement, mais il 
me fait trop souffrir. » Le jour du crime, l'accusé ne se ren-
dit pas a l'heure ordinaire au chantier où il travaillait habi-
liituellement ; le sieur Veaud lui ayant demandé le motif doce 
retard, il répondit qu'il était resté pour traire sa vache, et 
qu'ensuite il avait blanchi sa soupe et-celle do son oncle ; il 
voulait se retirer sous le prétexte d'aller mettre du pain au 
four... Le lendemain il raconta à ses compagnons de travail 
que son oncle était rentré malade du bois. « S'il vient à mou 
rir, dit-il, on m'accusera peut-être d'avoir mis quelque chose 
dans sa soupe; cependant je ne travaillais pas avec lui, ou ne 
pourra pas m'accuser ! D'ailleurs, c'est ma belle-mère qui pré-

parait la soupe. » 
Les hommes de l'art qui ont procédé à l'autopsie du corps 

de Pascal n'ont point constaté dans les organes soumis à l'a-
nalyse chimique la présence de l'acide arsénioux ; mais l'exa-
men analomique de ces organes les a portés à conclure que 
Pascal é'ait mort empoisonné par une substance irritante, et 
que si l'on 11'avail pas trouvé le poison, cela s'expliquait faci-
lement par les déjections et les vomissemens de la victime, par 
les contre-poisons qui lui ont été administrés enfin depuis le 
temps qui s'est écoulé depuis le moment où il a pris le breu-
vage homicide jusqu'à celui de sa mort, arrivée seulement le 
dixième jour. La substance remarquée dans les vases qui ont 
contenu le bouillon a été soumise également à l'analyse chimi-
que, et il a été prouvé que c'était de l 'arsenic en assez grande 

quantité. 
L'accusé, qui reconnaît que son oncle est mort empoisonné, 

cherche à faire retomber les soupçons qui l'accusent sur quel-
que autre individu que lui. C'est ainsi qu'il indique le sieur 
Bonhours qui travaillait au bois avec Vi.al Pascal'. Mais les 
témoins attestent que Bonhours jouit d'une excellente réputa-
tion, c'est un jeune homme honnête et laborieux, qui vivait 
dans la meilleure intelligence avec Pascal. Quel intérêt d'ail 
leurs aurait-il eu à commettre un crime aussi abominable? 
Ardaillon, au contraire, est signalé comme un homme méchant 

dangereux, et plein de haine contre Vital Pascal. 

M. le président : Ardaillon, vous êtes acccusé d'avoir 

attenté à la vie de Vital Pascal , votre oncle , en met-

tant de l'arsenic dans sa soupe ; vous allez entendre les 

charges qtii seront produites contre vous. 

M. le greffier fait l'appel des témoins, qui répondent tous 

à l'exception de MM. Aubergier et Peghoux, le premier 

chimiste, le second médecin à Clermont. 

M. le procureur du Roi conclutàce qu'il soit passé outre 

aux débats ; si ces Messieurs ne se présentent pas, dit le 
ministère public, la Cour ordonnera la lecture de leur dé-

position. 
M' A. Avond ■■ Je n'ai aucune observation à présenter ; 

je ne m'oppose pas à ce qu'il soit passé outre aux débats. 

Deux huissiers ouvrent à grand'peine une immense 

caisse en bois contenant les intestins, le cœur, le foie et 

autres organes de la victime, qui ont été soumis à l'ana-

lyse des experts ; cette caisse contient également les deux 

pots et les écuelles pui ont contenu la soupe qu'a mangée 

Vital Pascal. 
1/. le présiden t : Faites avancer le premier témoin. 

Baptiste Bonhours, scieur de long : Le ti mars 1810, je me 
rendis au bois, où je devais travailler avec Vital Pascal et 
André Laurent; chacun de nous apporta, connue d'habitude, 
le bouillon nécessaire à la nourriture de la journée. Dans la 
matinée, Vital Pascal prépara sa soupe et la mangea comme 
nous; mais il ne nous fit aucune observation et continua son 
travail. Sur les trois heures après midi environ, nous prépa-
râmes notre second repas, et Vital Pascal trempa sa soupe 
avec le bouillon qui lui restait; à peine on eut-il mangé une 
cuillerée, il se plaignit qu'elle avait un très mauvais goût et 
qu'il ressentait un ^rand feu dans l'estomac; il continua ce-
pendant de manger sa soupe; mais après en avoir pris quel-
ques cuillerées il se plaignit de violentas coliques et éprouva 
des vomissemens presque continuels ; surpris de ce qui arri-
vait, je pris une cuillerée du bouillon qui restait dans le pot 
de Vital Pascal, après qu'il eut trempé sa soupe, et je goûtai 
ce bouillon; je le trouvai en effet très mauvais, et peu de. temps 
après j'éprouvai un malaise extraordinaire et des envies de 
vomir. Cependant je ne rejetai rien. André Laurent goûta ce 
bouillon en même temps que moi, et il avala deux ou trois 
haricots qui étaient au fond du vase, il éprouva aussitôt des 
coliques et des vomissemens abondans. 

Lorsque André Laurent témoigna le désir dégoûter le bouil-
lon de Vital Pascal ; celui-ci versa dans le pot de Laurent le 
reste du bouillon qui se trouvait dans le sien, et après avoir 
éprouvé ces coliques et ces vomissemens, il regarda minutieu-
sement au fond de son pot, et aperçut une substance blanchâ-

tre. Nous avons eu de suite la pensée que c'était du poison. Le 
lendemain, dans la matinée, j 'allai chercher un char de bois 
avec Paye, mon neveu, au chantier où je travaillais la veille 

avec Vital Pascal et André Laurent. J'examinai le pot qui avait 
servi à Vital Pascal et qui était resté au bois ; ayant reconnu 
qu'il contenait une substance semblable à celle que nous avions 
remarquée la veille dans le pot d'André Laurent, j'emportai ce 
pot chez moi et je l'ai gardé depuis, en ayant soin de le tenir 
fermé sous clé. Lorsque nous retournâmes au bois, deu\ ou 
trots jours apiès, nous regardâmes attentivement l'écuelle dans 
laquelle Vital Pascal avait mangé sa soupe; nous la montrâ-
mes à Claude Fouilly, du lieu d'Armand, et nous reconnûmes 
qu'elle contenait une substance blanchâtre semblable à celle 
qun nous avions remarquée au fond des deux pots. Pensant que 
les deux pots, que nous avions emportés, suffiraient pour con-
stater ja présence du poison, nous n'emportâmes pas l'écuelle, 
m»is Je jour oii M. Aaeuis, dooleiir-m "deciu, est venu pour la 
première l'ois visiter Vital Pascal, on luiappritquerécuelleetait 
restée au bois, el il conseilla d'aller la chercher. D'après sou 
observation, Xavier Faye, mon neveu, y alla et la porta chez 
moi, où je l'ai grrdée depuis, eu usant des mêmes précautions ] 
que pour le pot. 

M e Avond : Bonhours n'a-t-il pas plaidé contre Ardail-

lon ! 

Le témoin -. C'est mon oncle et non pas moi. 

M' Avond : Votre oncle dont vous avez été héritier, et 

vous avez suivi le procès commencé par lui... 

Bonhours : Oh ! non. 

M" Avond : Si fait, el quand je prouverai que vous avez 

perdu votre procès, vous ne pourrez plus le nier. 

Bonhours : Je n'avais pas d'animosité contre lui. 

M* Avond : Nous verrons bien. 

André Laurent, scieur de long, à Collât, dépose ainsi : 

Pascal travaillait habituellement avec moi. Le 6 mars, il 

est venu au bois avec nous apportant un pot rempli de 

soupe. 11 ne s'est pas plaint après avoir mangé la pre-

mière moitié de cette soupe, sur les neuf heures du matin: 

sur les trois heures de l'après-midi, il avait à peine goûté 

cette seconde moitié de soupe, qu'il s'est trouvé très ma-

lade. 11 m'a prié de goûter sa soupe, et, quoique dans 

notre état de scieur de bois on ait l'appétit très robuste 

(oit rit), j'étais diantremenî. travaillé, allez, je ne voudrais 

pas vous y voir. (Nouveaux rires.) 

D. Avez-vous été malade î — R. Oh ! pour ça oui ; et 

en revenant chez moi j'ai parlé à ma femme de ce qui avait 

eu lieu : alors ma femme est allée chez sa marraine, qui 

est très savante, et elle lui dit : Ça doit être de la poison. 

D. Avez-vous été malade longtemps? — R. Pas bien 
longtemps. 

1). Vital el Bonhoure étaient-ils bons amis? — R.Oh! 

certainement, Monsieur ; sans cela, dans notre état nous 

ne pourrions pas travailler ensemble. 

D; Ardaillon, ne vous a-t-il pas dit un jour qu'il avait 

du poison pour les taupes ? — R. C'est bien la vérité ; un 
jour j'ai dit à Ardaillon : j'ai besoin de poison, et dans ce 

moment Ardaillon me dit : j'en rapporterai et je vous en 

donnerai. En effet, quelque temps après l'accusé me dit : 

j'ai rapporté de la Chaise-Dieu du poison, je vous en 

donnerai. 

M. le président : Ardaillon, vous venez d'entendre la 

déposition du témoin, qu'avez-vous à dire? 

Ardaillon, en pleurant : On a demandé à tout le monde, 

on a fouillé partout chez moi, on a regardé partout, on est 

allé chez tous les pharmaciens du département, et on n'a 

point pu découvrir que j'aie acheté pour un sou de poison. 

M. le président : Mais quel motif a le témoin de vous 

accuser ? 

L'accusé : Je n'en sais rien. 

31. le président : Ardaillon, vous savez de quel crime 

vous êtes accusé ? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : Le 6 mars, vous êtes-vous levé avant 

ou après votre oncle? — R. Je me suis levé très matin, 

mais un peu après mon oncle. 

D. L'accusation prétend que vous avez empoisonné la 

soupe de votre oncle. — R. Je suis aussi innocent que le 

soleil. 

I). Le 5 au soir, votre belle-mère et votre femme sont 

allées veiller chez une voisine; n'êtes-vous pas resté seul ? 

— R. Non, Monsieur; j'étais avec mon oncle. 

I). Votre femme s'est couchée avant vous? — R. Elle 

s'est couenée en même temps que moi. 

D. Vous saviez bien où on mettait le pot contenant le 

bouillon. — R. On changeait souvent le pot et on ne le 

mettait pas toujours au même endroit. 

D. Comment se fai.t-il (pie le 6 au matin vous ayez dit à 

vos compagnons de travail : J'ai blanchi la soupe de mon 

oncle ? — R. Je n'ai pas dit cela ; j'ai dit à ces témoins : 

Ma vache vient de faire un veau, nous aurons bientôt du 

lait pour la soupe. 

D. Vous avez trait la vache le 6? — R. Oui. 

D. Ce n'était pas là votre travail? — R. Je vous de-

mande pardon. 

D. Qu'avez-vous fait de ce lait? — R. Je l'ai donné au 

veau. 

I/. le procureur du Roi au témoin André Laurent : Vi-

tal-Pascal a-t-il été bien malade, à trois heures, quand il 

a eurnangé cette soupe. ? — R. Oui, Monsieur, il ne fai-

sait que se rouler par terre; quant à moi, j'avais bien en-

vie de gagner ma vie, mais il m'a été impossible de tra-

vailler : je suis resté avec lui. 

D. Etes-vous allé voir Pascal le lendemain ? — R. Oui ; 

il m'a dit : Mon pauvre André, je ne croyais pas vous re-

voir hier; je suis bien heureux, ce b.... a voulu me tuer. 

D. Quelle est la rumeur publique? — R. La rumeur 
publique est très mauvaise. 

D. Qu'entendez-vous par-là? — R. Mon Dieu, j'entends 

que... (Le témoin froisse son chapeau à larges bords entre 
ses mains.) 

D. Expliquez-vous clairement? — R. On dit que celui 
qui a mis la poison, c'est Ardaihon. 

D. Avez-vous vu Ronhours rôder autour du pot? — 

R. Oh! non pas ; les scieurs de long ne se servent pas du 

poison ; quand ils veulent se quitter, ils se quittent sans 
s'empoisonner. 

M, le procureur du Roi : Et ils font bien. 

D. N'avez-vous pas reçu des confidences de Pascal ? 

11. Oui, Pascal m'a parlé de craintes sérieuses. 

Le témoin Laurent ajoute qu'Ardaillon passait pour être 
d'un caractère extrêmement méchant. 

1/ Avond : Ardaillon a habité pendant six ans la com-

mune de Collât, eh ! bien, en présence des termes si terri-

bles de l'acte d'accusation, en présence des dépositions qui 

ont été faites et qui seront faites, dépositions qui auront 

pour but d'établir tpi' Ardaillon est très emporté et très 

violent, il importe de savoir si l'accusé a tué ou blessé 
quelqu'un à Collât. 

i n de MU. les jurés : J'allais poser la même question. 

)/. le président, au témoin : Répondez. — R. Je ne sais 

rien ; mais il était bien violent. 

. D. Enlin, ave/.-vous appris quelque chose de particu-
lier? — K. Rien. 

Antoine Faye, âgé de quinze ans, est le neveu de Bon-

hours; il récite mot à mot sa déposition, qui est la repro-
duction du récit de Bonhours. 

M. Ir président : Qui vous a dit cela? — R, 

oncle Bonhours qui me l'a répété. 

.M' Avond -. Moi, je désirerais savoir qui a était la dé-
position du témoin. 

M. le président, à ce jeune témoin : Vous entendez la 
question ? 

Le jeune enfant, uvec aplomb : J'ai été à l'école, et je 
suis très savant. (Hilarité générale.) 

J.-Pierre Rayard : scieur de long : Je travaillais le 6 

mars avec Ardaillon. Quand il arriva au bois, il me mon-

C'est mon 

ira sa soupe très blanche, et me dit : « J'ai mis du lait 

dans ma soupe et dans celle de mon oncle. » Le surlen-

demain il vint au bois et me dit : « Mon oncle est bien 

malade; s'il meurt, peut-être on me blâmera. » Je lui ré-

pondis : « Si tu es innocent, Dieu le sait. » 11 me dit : 

Certainement ! Dieu sait tout. 

D. Quelle réputation avait l'accusé? — R. Détestable. 

D. A-t-on accusé Ardaillon .' — R. Oui. 

I). Que pensez-vous de ces accusations? — R. Rien. 

Claude Fouilly, maire de la commune de Montclars, dit 

qu'il a occupé Bonhours cl André Laurent, et qu'il n'a ja-
mais rien eu à leur reprocher. 

L'audience est -Suspendue après cette déposition; il est 

midi et demi, elle est reprise à deux heures. 

On appelle M. Victor Boyer, curé à Collât. (Un vif mou-

vement de curiosité se manifeste dans l'auditoire.) 

Le témoin dépose en ces termes : Le 6 mars, j'étais 

malade, je n'ai pu voir Vital Pascal ; le lendemain ou le 

surlendemain, Ardaillon vint me trouver et me dit 4 <• Dois-

je aller chercher un médecin? » Je lui répondis : «À est 

déjà très tard, allez-y de suite. » Le soir de ce jour, Ardail-

lon vint me trouver; je lui dis : « Eh ! bien, avez-vous vu 

un médecin? » 11 me répondit : « Non. le médecin n'a pas 

pu venir. » Je voulus savoir si Ardaillon avait parlé au 

médecin d'empoisonnement; il me dit que non, et j'en lus 

très étonné, car c'était la rumeur de toute la commune. 

Le lendemain je fus voir Vital Pascal, qui se mit à pleu-

rer, et m'apprit qu'il était empoisonné par son neveu. Je 

lui lis observer que c'était un fait très grave, et qu'il ne 

fallait l'affirmer que s'il en était très sûr. Vital Pascal 

m'affirma qu'il en avait la conviction, et que cette convic-

tion reposait sur les nombreuses menaces de son neveu. 

D. Pascal ne vous a-t-il point parlé rte propos tenus par 

son neveu? — R. Si, Monsieur. Pascal m'a rapporté que 

Ardadlon lui avait dit un jour : « Vous nous gênez; allez 

donc gagner votre vie. » 

D. La belle-mère de l'accusé ne vousa-t-elle point par-

lé des soupçons qu'elle avait .' — R. Oui; elle m'a dit que 

son gendre avait passé plus de deux heures seul, et qu'il 

avait pu faire tout ce qu il avait voulu. 

M 'Avond : Je désire (tue M. le président adresse au té-

moin une question très délicate, mais que je formulerai 

avecautant de modération qu'il me sera possible. 

M. le président : Faites connaître votre question ? 

1/ Avond : Est-il vrai qu avant l'arrestation d'Ardail-

lon M. le curé soit allé chez sa belle-mère, et qu'il lui ait 

dit : « Vous direz que votre gendre est l'auteur de l'em-

poisonnement, sans cela vous irez en enfer avant la Saint 

Jean, et vous serez guillotiné ! » 

Le curé : Je ne me rappelle rien de semblable. 

Le témoin se retire. 

Marie Délabre ostune jeune paysanne de vingt-cinq tins, 
d'une beauté remarquable ; elle a vu Vital Pascal, qui lui a 

dit avant sa mort : « Mon neveu me l'ait mourir à petil 

feu. >> Le témoin ajoute qu'elle a assisté il y a trois ou 

quatre ans à une rixe très violente entre l'oncle et le ne-

veu, et que celui-ci l'a menacé plusietus fois de le tuer à 

coups de fusil ou à coups de bâche. 

M. le président, à l'accusé : Que dites-vous de cette dé-

position-là? — R. Je n'ai jamais eu de fusil et par consé-

quent je n'ai pas pu menacer mon oncle. Tout cela est 

faux. 

La déposition d'ttn jeune homme de quinze ans, Pierre 

Bayard, parait l'aire sur l'auditoire la plus vive impres-

sion : Un jour, dit-il, j'étais sur le seuil de ma porte lors-

que j'aperçus Ardaillon qui voulait étrangler sa belle-mè-

re ; celle-ci criait beaucoup, et sa fille lui disait : N'aie pas 

peur, j'empêcherai mon mari de te faire du mal. 

D'autres témoins sont entendus relativement à des mots 

échappés à Vital Pascal avant sa mort. Il disait à celui-ci : 

On me fait brûler; à cet autre : J'ai du feu dans tout mon 

corps; enfin, à plusieurs : C'est lui qui me l'ait mourir. 

Catherine Belland : J'habite Collât, j'ai acheté de l'ar-

senic d'un nommé Vinols, marchand-colporteur. 

Catherine Fouilloux, institutrice à Collât, déclare aussi 

avoir achèté de l'arsenic d'un colporteur à Collât. 

Joseph Vinols, colporteur droguiste, dépose : Je ne sais 
rien du procès. 

D. N'auriez-vous jamais vendu d'arsenic à l'accusé ? — 

R. Jamais, j'ai vendu de la chaux et de l'alun, mais rien 
de plus. 

I). Vous ne dites pas la vérité, prenez garde ? — R. Je 

vous demande pardon, j'ai vendu de l'alun; je n'ai jamais 

vendu d'arsenic à personne. 

Catherine Fouilloux est rappelée. Elle soutient que Vi-

nols lui a vendu de l'arsenic. 

Joseph Vinols affirme de son côté qu'il n'a jamais vendu 
d'arsenic. 

W Avond : Il y a deux dépositions contradictoires ; 

celle de Vinols et celle des filles Fouilloux et Belland. 

Quelle est la vraie? Je désire ardemment savoir la vérité, 

et c'est pour cela que je supplie M. le président de rappe-

ler à Vinols qu'il a juré devant le Christ de dire la vérité? 

Vinols
 :

 Oui, j'ai juré devant Dieu ! je le sais et je per-

siste à soutenir. Je jure que je n'ai pas vendu d'arsenic. 
(Sensation.; 

Un huissier annonce que M. Peghoux ol M. Aubergier 

(de Clermont;, viennent d'arriver. 

M. le président ordonne à un des huissiers de les luire 
retirer dans la salle des témoins. 

On continue l'audition des témoins. 

Anne Sauvade raconte qu'Ardaillon lui a offert un jour 
de la mort aux rats. 

M. Ir président, à l'accusé : Reconnaissez-vous ce fait? 

L'accusé : Non, certainement pas. Cette femme est la 
proche parente de Bonhours. 

M. Pompiunac, procureur du Roi : Et vous soutenez 

M. Carnier, maire de Collât, dit qu'il
 He 

« en bien ou en ma contre l' a ,...„L Pei>t i 
.... -™ , t „r boitai, cutqu 

cer en bien ou en mal contre l'accusé 

Plusieurs témoins à décharge sont 

tendus parmi lesquels M. Fabre, ancien n^** 

hugue , qui déposent des bons antécédent i
reà

 h 

if. le président : Faites venir maintenam frdaill°n 
a soigné Vital Pasral M \denie 

,spru.. 

a soigné Vital Pascal, M 

L'audience continue. 

a "cien notaire. 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 Ib». 

- La Commission chargée d'examiner la A» 

autorisation de poursuites contre M Emile H r?manô> 

la résolution de la Chambre des pairs s'esi rtiiu 

d'hui pour la seconde fois. M. Emile de 

a 1 invitation du président, s'y est rendu n ', ue!e 

explications sur les circonstances et les faiîi H 1,11 : 

terminé à publier l'article incriminé par lanST**» de-

mis a la Commission une note détaillée d-J* 1 U a re-
oxposés les principes et les faits laquelle s^t 

On disait à la salle des conférences que «„,.
 u 

latton d un membre M. de G .rardin avaiTiëtf 1 

crova.i tnas iloi,™i.J,„M ™ _ ■ , 1 UCC1: lare q^ii n 

-7 -~ wu.iU.lU 

croyait pas devoir déposer au sein „ 

preuves qu'il possédait sur chacun des fm't 01ssiou b 

la Presse contre le gouvernement; SiTî!*
1
*' pv 

diquer la question de principe pou,' \£*Tm
 Ci-

tation nation»!,.. „,.'.:, aaace et I, 

Pascal ? ce sera votre que Bonhours a voulu empoisonner 

système de défense. 

* M' Avond -. La défense n'accusera personne. 

¥. le procureur du Roi : Si vous n'accusez personne, 
votre client n'en fait pas autant. 

Claude Fouilly est rappelé. U déclare qu'il a appris chez 

uncabaretier de Paulhuguet que Ardaillon avait voulu un 

jour empoisonner son oncle en versant une substance mal-
faisante dans son vin. 

M" Avond : C'est pour la première fois qu'un fait sem-
blable se produit à l'audience. 

M. le procureur du Roi : D'accord. 

Antoinette Crouzet, femme Maiyne, cabarotièrr à Paul-

huguet, dépose ainsi : Ardaillon est venu un jour boire 

avec son oncle chez moi ; il laissa son oncle seul dans le 

salon où se réunissent les buveurs; puis, quand il fut 

sorti, Vital Pascal vint chez moi un verre à la main, et me 
dit : » ^ ' — 

que 

attention. 

autre verre. (Mouvement.prolongé.) 

M' Avond : Vital Pascal et Ardaillon sont-ils entrés en 

même temps dans le cabaret de la femme Crouzet ; se 

soi ii-ils mis en même temps à table, et Vital est-il resté 
toujours là ? 

Le témoin : Je crois qu'ils sont entrés en même temps, 
mais je ne puis pas l'affirmer. 

M. le procureur du Roi : Vous avez cru que c'était du 
sel qu'on avait mis dans le vin ' 

M' Avond : l 

l.u femme 

rien dire. (Ci 

tion, regagne le banc des témoins.) 

™' P**»! vpt chez moi un verre à la main, el me 
t : « Ah ! voyez ce vin troublé... Ce coquin.. Je crus 

ie c était une mauvaise plaisanterie, et je n'y fis pas 

tention. Le ym fut jeté, et je donnai à Vital Pascal m. 

ivaitmis dans le vin? 

id : Le témoin a dit qu'il n'avait rien remarmié 
ie Crouzet,

 Jc u
-
ai rien yu

 ̂  . ^ \ . 

Ce témoin, qui parait en proie à une vive émo-

•ait 
ant

,
la

 Cour
 d

. 
eotj' auto-

preti-

1
 . nauuume; q 

pièces et documens pour sa défense devant 

pairs si la Commission et la Chambre accordai 
risiition. 

La Commission s'est ajournée à demain jeudi non 
dre une résolu lion cl nommer son rapporteur. 

— MM. Choopin etChevreul (ce dernier fils de M rt, 

vreUl membre de IHnstitut), nommés substituts du nroeî 

reur du Roi près le lribunal de première instance de Cl 

très et de Dreux, ont prêté serment a l'audience AoUy. 
chambré de la Cour royale. 1 

-La Cour u entériné un brevet d'inscription au 

de France, délivre par M- le garde-des-secauv le - ,", 

1847 eû faveur de M. Charles-Edouard de Ribes, comme 
ayant succède a son pere et a son aïeul dans la iouissu, 
du majorai-comte tonde en 1818 par ce dernier 

— A l'audience de mardi prochain : 15
 juiU/ 8m

 ̂  

lu cause de M. le comte de Cauraont-L^forqe, neveu et hé 
ritier de M. le marquis de Lamoignon, contre M. cl M A 

Lagraoge et consorts, sur la demande en nullité de là do 

nation de la terre de Blaye. M. le premier président Séguii r 

u annoncé que M. le procureur-général Delaqgle siégerait 
au parquet et porterait la parole dans cette ull'aire. 

— M' Boinvilliers plaidait devant la V chambre de là 

Cour royale, au nom de la ville de Paris, sur un appel in-

terjeté par l'administration municipale d'un jugement ren-

du au profit dos marchands de bois anciennement établis 

dans file bouviers, aujourd'hui supprimée, et il ré[)ondaii 

par la production de lettres ministérielles à d'autres let-

tres de même origine invoquées par les marchands de bois. 

« Mon Dieu ! disait-il, les ministres ne sont que trop solli-

cités par l'intérêt privé; et les plaideurs ne se font pus 

faute de se faire aider par leurs inaires, par leurs députés... 
c'est là la plaie du temps...» 

M. le premier président Séguier, interrompant: Les 

ministres devraient mettre tout le monde à la porte à 
commencer par les députes... 

Un membre de la Cour (député) : Et par les pairs.... 

M. le premier président, souriant : lrèsbien; et par 
les pairs aussi. 

■M* Boinvilliers : Quant aux pairs... 

I/. le premier président : Oui, un membre de la Cour 

me fait observer qu'il faut ajouter les pairs... Eh bien! oui, 
les pairs aussi. 

M" Boinvilliers : Oh ! mais les pairs se mêlent moins de 

solliciter : quant aux députés, c'est leur préoccupation de 

tous les jours; les liens qui les attachent a leur arrondisse-

ment leur en font une loi fâcheuse. 

En s'expliquant sur cette partie du débat, M' Marie, 

avocat des marchands de bois, a déclaré qu'il s assocmit 

pleinement aux protestations exprimées par son confrère 

contre les sollicitations faites aux ministres, et que toutes 

les fois (pie cette question se produirait, il donnerait en ce 

sens, non-seulement sa voix, mais sa boule comme dé-

puté... , 

M. le premier président : Et jç suis bien sûr qu on n au-

ra pas à vous exclure des ministères. , 

M" Marie : Oh! certainement ; je n'ai jamais sollicite et 

ne solliciterai jamais.,. Dans la circonstance, mes ctiens 

n'ont pas pu demander des sollicitations au députe ae ieu 

arrondissement; car le député était membre 9?^™^ 
municipal, et s'était montré fort hostile envers eux nan» 

sein de ce conseil. t nupvont 
Les plaidoiries ont terminé l'audience et connnuw 

mardi prochain. Nous ferons connaître le résultat. 

— 11 existe un club de chasseurs dont font P
81
^^ 

coup de personnages opulens et qui a loue les c i s ^ 

Rambouillet. M. le comte de Montpezat, peintrej^?-.,,. 

dont les œuvres ont avantageusement figure a■ 

exposition,avaitlait un tableau des chasses de Kamw1 ^ 

dans lequel figuraient environ quarante des sou»c j> 

du club. M. le comte de Lagrauge désira Poss*°y
 au 

son château de Dangu, quatre tableaux de chasse 

pinceaudeM.de Montpezat, et M. de Pracontaï 1^ 

égard l'intermédiaire entre ces deux Messicj"»-.^
 JU

. 

fut-il alors 

jourd'hui. 
fixé ? C'est l'objet du débat qui ' 

des 
M. de Lagrange, après la confection et la l'

vl
;"

s
f ^ 

tableaux, ayant envoyé à M. de Montpezat 2, ^J
0
^,. 

à ÎEuT a^J,OWtr. remis preccu^ 

en enTv ' M
 PNX DC 4

>
000 fr

->
 M

- ̂  Montpezat repon* • 
» < voyant le reçu de ces 2,500 fr, que M. de 

, ' PV ^-terminer à' 1,000 fr. pur tableau la rçpi*£ 
Mon due a M. de Montpezat, et que n'y ayant eu aucun? » 

ST'..
08 tler,uer

 ne pouvait accepter moins de 3,000 h. 

pai tableau, en tout 12,000 fr. 
Sur quoi, et après les démarches amiables oonfeWP^ 

! , T
 Jn SOnaI

°
 ,lcs

 loties, assignation devant le T£ 

SSÏWnW
611

*^
 con

sidère qu'aucun prix tf#*£J 
eïSW l

l Ilcu a u,1(
' expertise, et commet pM J g**» MM. Horace Vernet Ingres et Alfred |jg 

«apport dresse par habiles artistes, qui det'K 
<i e unammes pour reconnaître que la somme de A<£ 

•r. "<s par chaque tableau est le prix que M. de Mo»']' 

zat a U. droit d'obtenir. Enfin, jugement qui enter*' 

lfV°
r
k£ «-'""'«M. deLakange à payer 8,00» "' 

pour solde des 12,000 francs ainsi fixés. 

»el, et par mesure préparatoire, M 
deLaf"^ 

.nu 1 nj/|ni, n pai mesure piepuiaïuni-,,.,«• '^M-

a ftiit interroger M. de Montpezat sur faits et ai^
 ) S

, 

résulte du procès-verbal qui a été dressé, et des ^ 1^ je 

de M. de Sfontpezat que, comme il avait P*™L ^tf*^ 
l'iaeoutal de quelques tableaux qu'il avait fans ^jbk 

vanL au prix de 1,000 francs chaque, il ot.a!;, ,t,, U>" 

tpie M. de Pracontal eût indiqué ce ( 

mais non pas pour les quatre 

était p« ! 

M. d'e Pracontal eût indiqué ce chiffre ^^tf 

grange, mais non pas pour les quatre tableW? ^je»' 
'lieu 

eh*' dernier avaii demandés ; ces tableaux, en c""7 .
 c 

2 mètres 20 centimètres de large ; ils .^^^^tf
4
^ ~ ■-■ - -— o y •- . 

eun 20 ou 30 personnages, chevaux et sites, 

ils avaient coûté dix-huit mois de travail ; ils ava 
tien 1 ' 

1 
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auteur l'honneur d'une médaille d'or au Salon; en-

s les artistes les plus eompétons avaient évalué Je prix 

"otaWe de ces quatre toiles, el leur appréciation avail 

unanime. . 
Toutefois, aces raisons reproduites a raudieuce par 

i. Rozet, M'PaiUet, avocat de M. de l.agranne, objectait 

1| lettre adressée à M. de Lagrange par M. de Pracontal, 
^,.„iov (,» reffrettanl de n'avoir pas été 

„
e
 lettre auiw~. .- .. 

dons laipielle ce dernier, en regrettant de 

mis en présence de M. de Montpezat, affirmait quèM. de 

Montpezat avait indiqué que le prix serait de 1,000 fr. par 

tableau, ou quelques centaines de francs en sus, suivant 

(
.'
t
.,taines exigences de la composition. 
Une autre lettre de M. de Pracontal, antérieure par sa 

jateet adressée à M. de Montpezat, portait cependant 

qu'il avait été question entre lui el M. de Montpezat, ,1e 

la dimension des tableaux et du prix de 1,000 fr.; mais 

vetisme dîtes aussi, ajouta M. de Pracontal, que, suivant 

la eomposition, le temps des études à faire, vous ne pou-

viez pas vous prononcer au juste .. il vaut toujours mieux 

Axer un prix à l'avance pour éviter un procès. 

•-' chambre), adoptant les motifs des 

pt 

' La Cour royale (1 

•evniei's juges, a -confirmé leur décision. 

y 
eonv 

Toutefois, a ajouté M. le premier président Séguier, il 

avertissement bon à donner; c'est qu'il faut un 
3
 'eni'r du prix d'avance et par écrit, même quand il s'a 

rjt des artistes les plus habiles. » 

M' Gracien, avoué de M"
c
 Alice Ozy, s'est présenté 

liourd'hui à l'audience des référés, et a dit : Un engage-

nt avantageux a décidé M"' Alice Ozy à quitter le théâ-Ozy à quitter 

du Vaudeville pour la joyeuse scène du Palais-

Elle a songé alors à changer de domicile, et a faii oigui-

ger à ses propriétaires, le congé de sou appartement, si-

tué au premier étage de la rue de Provence, 5. En bonne 

locataire, M"" Pilloy (car tel est le nom d'affaires de M"
0 

Alice Ozy), a payé le terme échéant en juillet, et a chargé 

des ouvriers d'effectuer diverses réparations locatives. 

Ceux-ci ne se sont occupés de ces travaux qu'avec né-

gligence, et leur retard cause un préjudice notable à la 

jeune artiste. 
En effet, les propriétaires, gens positifs et délians à 

l'excès, refusent de laisser enlever une foule de petits 

meubles, chinoiseries, etc., etc., qu'ils retiennent à titre 

de garantie. Ces objets sont indispensables à M"
e
 Pilloy. 

Elle présente d'ailleurs une solvabilité incontestable qui 

doit rassurer les propriétaires. Elle leur a déjà fait offrir, 

par huissier, une somme de 200 francs, affectée au paie-

ment des réparations. 

M' Gracien, renouvelant cette offre déjà refusée, de-

mandait à être autorisé à enlever les objets réclamés par 

sa cliente. 
M' Migeon, pour les propriétaires, a dit que malheu-

reusement la légèreté et l'insouciance des artistes en fait 

d'aflâires, ne permettait pas de rester à leur égard dans 

une sécurité complète. D'ailleurs, le chiffre des répara-

tions déliassera certainement de beaucoup la somme of-

ferte par M"" Alice Ozy. 

M. le président de Belleyme a dit que, moyennant le 

dépôt préalable d'une somme de 1 ,000 francs à la caisse 

des consignations, Mlle Pilloy dite Alice Ozy pourrait faire 

enlever les objets restés dans son ancien appartement. 

Il s'agissait aujourd'hui à la 5" chambre d'un veau 

na-

phénoménal à six jambes qu'un sieur Armsburster, mar-

chand boucher, aurait confié au talent de M. Fessard 

lui Roland qui avait écrit le bail en entier, et que de plus 

le prix de la location n'était point au-dessous du prix réel; 

il n'y avait donc pas escroquerie. 

M' Chamblain soutient pour Roland que l'affaire est bien 
jugée. 

Mais la Cour, considérant qu'il n'y avait pas d'eseror 

• tuerie à reprocher à Valquiez, l'a complètement déchargé 

des condamnations prononcées contre lui. 

— On n'a pas oublié la vogue dont a joui, pendant 

quelque temps, l'été dernier, le café Frascati, situé sur le 

boulevard Montmarti e, au coin de la rue de Richelieu. 

Cette vogue était due à la beauté peu commune de la maî-

tresse du lieu; c'était chaque jour une foule de jeunes gens 

qui, sous prétexte de prendre une glace ou un verre de 

madère, cherchaient à obtenir un regard de la belle limo-

nadière. Cette foule, cette vogue n'ont pas, à ce qu'il pa-

rait, fait la fortune de l'établissement; car, peu de mois 

après, le maître du café Frascati, déposait son bilan, et il 

était traduit devant la police correctionnelle sous la pré-

vention de banqueroute simple. Sa femme était poursuivie 

comme complice du même délit; mais déjà elle avait quitté 

la France et était partie pour l'Angleterre, dans l'espoir, 

sans doute, de réparer les chances fâcheuses de son com-

merce. Le mari n'avait pas comparu devant le Tribunal, 

et il avait été condamné par défaut à une année d'empri-

sonnement. Sa femme avait été acquittée. 

Aujourd'hui il se présentait devant la 6 e chambre pour 

former opposition à ce jugement. La prévention lui repro-

chait le défaut de tenue de livres et des dépenses person-

nelles excessives. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. de Gaujal, avocat 

du Roi, qui a conclu au rejet de l'opposition, et M
c
 Lacan, 

défenseur du prévenu, a néanmoins réduit la peine de l'em-

prisonnement à six mois. 

— Le sieur Plinguier, marchand d'oiseaux, était traduit 

aujourd'hui devant la police correctionnelle (6" chambre), 

sous la prévention d'excitation habituelle à la débauche do 

jeunes filles au-dessous de l'âge de vingt-et-un ans. Voici 

les faits honteux que l'instruction a révélés : 

La jeune Françoise , tille du premier lit de la dame 

Gouju, et âgée de treize à quatorze ans, vivait, en 1846, 

avec sa mère et son beau-père, concierges d'une- maison 

de la rue Richelieu. Elle eut, clans le courant de l'été, une 

discussion très vive avec son beau-père, qui, dans un ac-

cès de colère, lui intima l'ordre de quitter sa maison. Elle 

eut le malheur de le prendre au mot et partit en pleurant. 

Elle se trouvait aux Champs-Elysées, quand sa douleur at-

tira l'attention d'un individu qui la questionna, et, sur ses 

réponses, lui proposa de la conduire chez un de ses amis, 

qui pourrait l'employer à tenir ses écritures. Elle accepta. 

Cet homme la conduisit chez Plinguier, qui feignit de 

consentir à ce qu'on lui demandait, mais qui avait des 

projets tout autres, et bientôt la pauvre jeune fille devint 

victime de ses séductions Plinguier la logea alternative-

ment et à différentes reprises dans un hôtel de la rue 

Pierre-Lescaut, puis dans son propre domicile, rue de Ro-

han, où il la tenait comme séquestrée dans une soupente, 

puis dans un garni de la rue aux Ours, puis dans une au-

berge à Amiens, où la faisant passer pour sa sœur, il avait 

eu soin de prendre deux chambres, mais contigues et 

communiquant l'une dans l'autre. 

Dès le commencement des poursuites, Plinguier a sou-

tenu qu'il n'avait eu aucunes relations avec Françoise, 

des établissemens de bains du quartier St-Honoré. Diman-

che dernier, deux s-purs, les demoiselles Z..., employées 

dnnsunemaison de commerce, se rendaient àl'établissement 

des bains de la rue du Marché-Saint-Honoré, et4emand''-
rent un cabinet à deux baignoires, beaucoup de per-

sonnes, à Paris, sont dans l'usage, après avoir pris 

lo bain entier, de se remettre les pieds dans une eau 

plus chaude pour y attirer le sang qui a pu pendant 

le bain se porter vers la tête. Cette précaution plus 

ou moins hygiénique a failli coûter la vie à l'une des 

deux demoiselles Z... L'une d'elles, après être sortie du 

bain, avait pris soin de faire écouler toute l'eau de sa bai-

gnoire, pdur la remplacer par l'eau plus chaude destinée 

a lui baigner les pieds. Elle était à peine entrée dans la 

baignoire, que sou pied venant à glisser, elle se jeta in-

stinctivement sur les robinets pour y chercher un point 

d'appui ; malheureusement elle mit la main sur le ro-

binet d'eau chaude. Le bec de canne, probablement 

mal fixé, poussé par le jet, sortit de sa gaine et laissa le pas-

sage libre à l'eau bouillante. En un instant la chambre 

fut remplie d'une vapeur épaisse. La demoiselle Z... 

perdant l'équilibre , épouvantée d'ailleurs par les flots 

d'eau bouillante qui jaillissaient sur elle, retomba dans la 

baignoire d'où elle essayait inutilement de sortir en se dé-

battant et en poussant des cris affreux. Sa jeune sœur, 

aussi troublée qu'elle, cherchait en vain le cordon de la 

sonnette au milieu de cette vapeur qui l'empêchait de 

distinguer les objets ; elle frappait les cloisons en appelant 

au secours et confondait ses cris avec ceux de sa sœur. 

Ce ne fut qu'au bout de quelques instans que la femme 

de service, ne sachant d'où venait tout ce bruit, après avoir 

ouvert plusieurs portes, finit par trouver celle du cabinet 

où se passait cette scène. Le secours eût été bien tardif et 

lieu t-être inutile si celle des deux sseirsqui était restée 

libre, ayant repris un peu de présence d'esprit, n'eût eu en-

fin l'idée de se précipiter vers la baignoire et le courage d'en 

arracher sa sœur par un vigoureux effort, malgré les 

jaillissement de l'eau bouillante qui lui brûlait les bras. La 

jeune Z... a été reportée chez elle dans un état déplorable. 

Ses pieds et i; ne partie du corps sont atteints de profondes 

brûlures, et dans les violens mouvemens qu'elle a faits 

pour sortir de la baignoire elle a éprouvé d'assez graves 

meurtrissures. Quant à sa sœur elle a aux avant-bras des 

brûlures heureusement moins graves. 

bannie de trente-neuf ans, environ, taille d'un mètre 91 

centimètres, cheveux et sourcils noirs, front rond, yeux 

bruns, nez épaté, bouche moyenne, menton à fossette, ta-

toué sur le bras droit d'une sirène, et sur le bras gauche 

d'un chien et d'un enfant avec ces mots il'Amour instrui-

sant la fidélité. Il a, en outre, une cicatrice près de l'œil 

droit. La justice, qui n'a pu pénétrer le mystère dpQt il 

s'entoure, s'est inutilement livrée jusqu'à ce momejjt/iux 

investigations, ayant pour objet de découvrir quel" peut 

être cet individu qui refuse de répondre à aucune question, 

t qm a été arrêté en tjasjïant déli^de voL^ ̂  

turaliste, et pour l'exécution duquel ce dernier réclamerait 

une somme de 120 francs, qu'on refuse de lui payer. Déjà 

un jugement émané de la justice de paix de Courbevoie 

avait admis la réclamation de M. Fessard et condamné son 

adversaire à lui en payer le montant; mais M. Armsburs-

ter ne s'est pas tenu pour battu, et il a interjeté appe de 

la sentence qui 'e condamne. Le Tribunal a jugé une com-

parution départies nécessaire pour éclairer les faits de la 

cause, et voici ce qui est résulté des explications fournies 

aujourd'hui à l'audience. 

M. Fessard. disait M. Armsburster, avait été chargé 

d'empailler un autre veau-phénomène, et pour ce travail il 

n'avait demandé qu'une somme inférieure de plus de 

moitié à celle qu'il réclamait de lui, et pourtant, ajou-

tait M. Armsburster, l'empaillage de cet autre monstre, 

si l'on voulait le comparer au sien, présentait des dif-

ficultés bien plus grandes, car si, à la différence du premier 

il ne marchait que sur quatre pattes, la nature, trop 

prodigue cette fois encore de ses dons, l'avait doté de 

deux mâchoires qu'il s'agissait de replacer et de faire 

jouer convenablement. 

M. Fessard, sans contester les allégations de son ad-

versaire, s'est borné à faire remarquer que le veau dont 

parlait M. Armsburster joignait au privilège de ses deux 

mâchoires cette autre circonstance phénoménale, qu'il 

était extrêmement petit et constituait ce qu'on pourrait 

appeler un nain de l'espèce bovine, tandis que le veau 

ssxipéde de M. Armsburster était d'une taille ordinaire, et 

avait dû nécessiter, par conséquent, des frais plus consi-

dérables pour son empaillage. 

Sur le mérite de ces observations, le Tribunal, après 

avoir entendu la plaidoirie de M" Roux, avocat, a con 

firmé la sentence du premier juge. 

— Un pauvre cordonnier, condamné parles premiers 

juges à une année de prison, comme escroc et agent d'af-

faires, venait aux appels correctionnels protester de nou-

yeau de son innocence. Valquiez, c'est son nom, habite le 

joli hameau de Plaisance ; il a, quand il était plus jeune, 

aimé la chicane; il a beaucoup plaidé ; aussi passe-t-il dans 
1
 ' village pour un habile jurisconsulte. 11 n'y a pas un seul 

habitant de Plaisance qui ose engager un procès sans con-

sulter Valquiez, et Valquiez, qui est bon et généreux en-

vers tout le monde, se fait -un plaisir en même temps 

qu'un devoir d'aider ses semblables de sa science et de ses 

conseils. 

Un de ses voisins, le sieur Roland, avait eu recours à 
S

-S lumières dans des temps malheureux où ses impitoya-

bles créanciers le poursuivaient, il avait pris conseil de 

Valquiez pour trouver moyen d'apaiser leur irritation pen-

dant sa faillite. Les affaires de Roland sont devenues bon-

nes, peut-être le doit-il aux conseils de Valquiez, auquel il 
a
 loué depuis peu une petite maison, moyennant la somme 

annuelle de 100 fr. 

Quelque temps après, Roland, heureux alors, oubliant les 

services de son ami Valquiez, voulait rompre le bail qu'il 

Jj" avait consenti. Le cordonnier lui refusa. C'est alors que 

Roland porte contre Valquiez une plainte en escroquerie, 

en alléguant qu'il n'avait donné sa signature pour ce bail 

qu'après avoir été enivré par Valquiez dans un cabaret; il 

Poussait plus loin encore l'ingratitude, il le dénonçait dans 
sa

 plainte comme agent d'affaires, et en affirmant que ce 
11
 était qu'à ses instigations qu'il s'était déclaré en faillite. 

Quand Valquiez comparut devant les premiers juges , 

natté de ce titre d'agent d'affaires, lui modeste cordonnier, 

u se défendit légèrement de cette accusation, il criait seu-

ement bien haut qu'il était innoçent, et victime de la ca-

omnie, mais le Tribunal, peu content de ses explications, 

je condamna à un an de prison. El Valquiez, innocent, 

t2?eta
 immédiatement appel. 

, Vantsain, son défenseur, établit que Valquiez n'a 

jamais été agent d'affaires ; que c'est un titre dont on a 

",
len

 voulu l'affubler. Puis continuant la discussion, il 
s a

.
tta

che à prouver que c'est Roland qui a calomnié Val-

MU'ez, et que e'esl à tort qu'il l'a accusé d'escroquerie ; 

lu il n'est pas vrai que Valquiez l'ait enivré ; que c'était 

autres que celles de maître à domestique. Ce système de 

dénégation, il l'a répété aux débats ; mais il a été for-

mellement démenti par sa victime et par de nombreux té-

moignages, qui ont déposé de son immoralité notoire, fai-

sant connaître qu'il avait, dans ces derniers temps, loué, 

sous le faux nom de Denis, un logement rue Galande, où 

il amenait fréquemment de très jeunes filles. Comment les 

traitait-il après les avoir amsi perdues ? La fille Françoise 

va nous le dire. 

Au retour d'Amiens, il la quitte au débarcadère du che-

min de fer du Nord et lui donne rendez-vous chez un mar-

chand de vins près du Pont-Neuf, où il se garda bien de 

venir la reprendre. La malheureuse enfant, ne sachant que 

devenir, se laissa conduire, par un inconnu qui la rencon-

tra dans ce cabaret, chez une femme tenant une maison 

publique, et qui, prenant en pitié son jeune âge, donna 

avis du fait à la police. La jeune fille est conduite à la pré-

fecture , et c'est» là qu'après trois mois d'absence, ses 

parais la retrouvent déshonorée, pervertie et en proie à 

une affreuse maladie. Et elle n'a que quatorze ans ! 

Aux déclarations de cette malheureuse enfant est venue 

se joindre, pour les confirmer, celle d'une autre victime 

de Plinguier, Anna R , âgée de seize à dix-sept ans. 

Sa mère était gargotière dans le voisinage du domicile de 

Plinguier; cette femme, qui était dans la misère, consen-

tit à lui confier sa fille en qualité de domestique. Bientôt 

elle fut perdue, et Plinguier eut l'infapiie de la réunir à 

Françoise et de conserver ces deux jeunes filles dans son 

domicile. Abandonnée à son tour, laijeune Anna ne fut 

pas, elle, retrouvée à la préfecture, mais dans un hôpital, 

où l'avait jetée, le 2 février dernier, son état de maladie 

et un commencement de grossesse. 

Plinguier, lors de son arrestation, prétendit n'avoir pas 

d'autre domicile que celui de la rue Galande, dont nous 

avons parlé plus haut, que la police connaissait. C'était un 

mensonge : vers la fin de jmvier, il en avait loué un ru 

de Viarmes, e'. c'est là qu'ont été trouvées les indication 
»- » ■ JJi- : i r> 

qui ont mis l'autorité sur la trace de la jeune Anna R... 

Outre des lettres émanées d'elle, la perquisition en a fait 

découvrir d'autres à l'aide desquelles ise sont produits et 

vérifiés les faits suivans : 

Dans ce logement de la rue 'de Viarmes ont vécu pen-

dant quelques temps, en communautjé, Plinguier et deux 

jeunes filles de quinze à seize ans, qui s'y trouvaient en-

core au moment de son arrestation et dont on ignore le 

sort ultérieur. Mais ce que l'instruction a fait connaître, 

c'est que, fidèle à ses habitudes infâ^nes, Plinguier avait 

reçu l'une d'elles, à titre de domestique, des mains même 

de sa mère, pauvre et misérable femme dont il avait fait 

rencontre dans un voyage à Lyon et exploité la détresse 

au profit de sa passion effrénée. 

M. Thévenin, avocat du Roi, a soutenu la prévention 

et a demandé contre le prévenu l'application sévère de 

l'article 33i du Code pénal. 

M" Nogent Saint-Laurens présente I la défense de Plin-

guier. Après avoir discuté les faits, l'avocat, invoquant la 

jurisprudence de la Cour de cassation, i outient que l'arti-

cle 334 du Code pénal ne peut atteindre que l'homme qui 

fait du proxénétisme et non celui qpi excite des jeunes 

li Iles mineures à 'a débauche pour satisfaire ses passions 

personne les. 

Après une réplique de M. l'avocat du Roi, le Tribunal, 

attendu l'heure avancée, remet le prononcé de son jugi 

ment à huitaine. 

— Nous avons rendu compte des débats de la pour-

suite en tromperie sur la nature de marchandise, exer-

cée contre MM. Laurens et Vaiichel, marchands de sang-

sues en gros. 

Le Tribunal correctionnel (7* chambre), présidé par M. 

llallé, a entendu aujourd'hui la plaidoirie de M" Léon Du-

val, avocat de M. Martin, partie civile, et les conclusions 

de M. Berriat Saint-Prix, avocat du Roi, et a ensuite conti-

nué la cause à huitaine. 

— Un aoàdqpt dont les suites eussent pu être encore 

plus funestes qu'elles ne l'ont été, vient d'arriver dans tut 

— Des assassins contumaces, des forçats évadés, des 

malfaiteurs très dangereux sont signalés, au nombre énor-

me de soixante-treize, dans une nouvelle feuille officielle 

qui vient d'être adressée, par les soins de M. le ministre de 

l'intérieur, à la magistrature, aux préfets, aux maires des 

communes et à tous les commandans de la force publique. 

Voici quelques-unes de ces indications les plus caractéris-

tiques : 

Augustc-Honoré Latard, ex-gendarme à pied de la rési-

dence de Reaupréau (Maine-et-Loire), est prévenu de s'être 

rendu coupable d'un odieux assassinat II a pris la fuite vê-

tu en bourgeois, et l'on a lieu de croire qu'il s'est dirigé 

sur le département de la Seine. C'est un homme de trente-

néùf ans, mais qui en paraît à peine trente; il est de haute
 1 

taille, brun, pâle, légèrement marqué' de petite vérole, ,et 

d'une apparence souffrante et maladive. 11 a le regard som-

bre et oblique ; son costume se compose d'une redingote 

bleue, d'un pantalon, d'un gilet et d'une cravate noire. 

Sa tenue est semi-militaire, semi-ecclésiastique. 

Joseph Botte, dit Barata, également prévenu d'assassi-

nat suivi de vol, est originaire de Mal, en Sardaigne, et ne 

parle le français qu'avec un accent fortement prononcé. U 

servait comme domestique lorsqu'il s'est rendu coupable 

d'un assassinat. U est âgé de 35 à quarante ans, tr s 

brun, avec des yeux gris-bleu, nez épaté, bouche grande, 

lia les jambes arquées et porte des culottes courtes. 

Un autre étranger, François Siffredi, de Villanova en 

Piémont, reconnu coupable d'homicide et de tentative vo-

lontaire d'homicide , s'est soustrait par la fuite à une 

condamnation aux travaux forcés à perpétuité prononcée 

contre lui, le 18 mars 1847, par la Cour d'assises des 

Bouches-du-Rhône. Il a vingt-sept ans, est grand, brun 

avec la barbe blonde et les yeux châtain. Il a travaillé 

sur des lignes de chemins de fer, et connaît le métier de 

poêlier fumiste. 

Jacques Delsuc, déjà forçat libéré, est prévenu de l'aàf 

sassinat des époux Porchon, aubergistes au Bru, cammune 
de Charmensat. 

Après avoir commis un double meurtre sur la personne 

de la femme et du mari, il a volé 200 francs en pièces de 

cinq francs, plus une tasse d'argent portant gravés à l'ex-

térieur, une guirlande et le nom de Chambon, et au fond 

intérieur, un écusson représentant une sorte de monnaie. 

Jacques Delsuc, qui a exercé jadis la profession.de colpor-

teur, est âgé de 38 ans, il est brun etdénote da^is tout son 

extérieur une rare audace. 11 est du reste fort reconnaissa-

ble, en ce qiiil louche de l'œil gauche, a une cicatrice 

sous l'oreille gauche, et quatre autres de l'orejlle droite 

au menton. H prend du tabac dans une de ces tabatières 

d'écorcede bouleau, dites à la prolétaire. On croit qu'il 

simule un commerce de colportage et réparations de para-

pluies. U doit être muni d'un passeport délivré le 18 fé-

vrier dernier, pour Aillaud (Yonne), par M. le maire d'Al-
lanche. 

Louis-Pierre Bontier, ex-militaire, condamné à vingt 

ans de travaux forcés, s'est évadé dans ta nuit du 12 au 13 

du mois dernier de l'hôpital de t'ontorson, où on l'avait 

placé comme malade, lors de son transfèrement de la pri-

son du Mont-Saint-Michel dans la maison centrale de Fon-

tevrault. Agé de trente-six ans, il a les yeux fauves et en-

foncés ; il porte les lettres V et G tatouées sur le bras 
gauche. 

Jean -Philippe-Daniel- Nicolas Lesueur, voyageur du 

commerce, né à Amiens et âgé de Irente-quatfe ans, est 

sous le coup de mandats décernés pour faux. Il est grand, 

mince, brun, avec la barbe rousse, et atteint de surdité. 

Deux femmes appartenant à cette race bohème, dont 

on retrouve différens types dans la bande de Oaude Thi-

bert qui doit prochainement comparaître devant la Cour 

d'assises deila Seine, Annette et Elisa! eth Ziégler, élaieet 

prévenues de nombreux méfaits lorsqu'elles ont pris la 

fuite, ne laissant d'autre recours à la justice que de les 

frapper d'une condamnation en cinq années d'emprisonné-

— VHistoire des Girondins a ob;enu des son apparilion un 
succès si rapide et si considérable, que les édi'eurs des OEu-
rres complètes de M. A. de Lamartine ont cru deyûjr fan-e une 

nouvelle publication de tous les ouvrages de l'illus're poète. 
Cette édition, impnroje avec un grand soin ,siu: u-ès beau pa-
pier cavalier vélin, même format que VHistàirc des Giron-
dins, est illustrée de vingt très belles gravures sur acier, des-
sinées par A.' et Tony Johaniiot. gravéas par nos meilleurs ar-
tistes, et d'un magnifique portrait de l'auteur. Elle contient : 
Premières Méditations poétiques, Nouvelles Méditations poé-
tiques, E pitres, Hymnes, Odes el Poésies diverses, Harmonies 
poétiques et religieuses, neciieillemeps poétiques, la Mort de 
Sacrale, le Dernier Chant du pèlerinage d'Harold, te Chant 
du Sacre, Jocelyn, la Chute d'un Ange, Voyaye en Orient, 
Principaux Discours. En annonçant une nouvelle pub'ication 
des œuvres de M. de Lamartine, les éditeurs peuvent se borner 
à citer les titres de ses principales productions ; c'est rappeler 
autant de chefs-d'œuvre, autant de succès. 

— Nous recommandons à nos lecteurs l'ouvrage que vient 
do publier M. Ambroise Rendu, avocat aux Conseils du Roi, etc., 
sur la responsabilité des communes, el auquel M. le ministre 
de l'intérieur s'est empressé de souscrire. (Voirauz Annonces.) 

ENTREPRISE SPECIALE DES ANNONCES. 

Pour tous les journaux de Paris, des départemeus el de l'é-
tranger. S'adresser a M. Norbert Estibal, fermier d'annonces, 
rue Vivienne, 53, à Paris. 

SPECTACLES DU 9 JUIN. 
OPÉRA. — Robert Bruce. 
FRANÇAIS. — Kobert Bruce. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Bouquet de l'Infante. 
ODKO.N. — Damon et Pythias. 

VAUDEVILLE. — La Vicomtesse Lolotte, les Habits d'emprunt. 
VARIÉTÉS. — Les Trois Portiers. 

GYMNASE. — Les Nuits blanches, Irène. 
PALAIS-ROYAL. — Le Trottin, Pore et Portier. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Chiffonnier de Paris. 
GAITÉ. — Les Etouffeurs de Londres. 
AMBIGU. — La Duchesse de Marsan. 

COM TE. — Barbe-Bleue ou la Fée Perruchette. 0 
FOLIES. — L'Ile d'Amour. 

CIRQUE NATIONAL .—Soirée équestre, l'éléphant. M. Amodio, etc. 
HIPPODROME. — Camp du Drap-d'Or. 

PANORAMA.—Champs-Elysées ; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3 fr. 

AUDIENCE « ES CB SES 

Pari 

n. 139. 

GRANDE PROPRIÉTÉ À IYRY-SUR SEINE 
Etude de M" HARDY, avoué, rue Verdelet, 4. — Adjudication le 28 juin 
1847 en l'audience des criées de la Sj ine, 

D'une grande Propriété sise a Ivry-sur-Seine. place Saint-Frambourg, 
1 , et rue Saiht-Prafflb'oorg on rue du Colombier, 9 et 1 1. 

Superficie, 3 hectares 78 ares 28 centiares, 2,0J0 pieds d'arbres et 
18,000 pieds de vinnes environ. 

M se à prix : 90,000 fr. 
S'adresser à M" Hardy, avoué poursuivant, 

Ei à M" Varin, avoué présent à la vente, demeurant rue Montmartre, 

 (5976) 

Etnde de M* DL'PAKC, avoué, rue Neuve-des-Pelits-
Champs, 51. — Adjudication le nurcreJi 30 juin 1847, 

ou l'audiepçe des criées du Tribunal civil d^ la Seine, 

D'une maison, sise à Paris, rue Mondelour, 31, composée de ,trois 
corps de logis. 

Sur la mise à prix de 30,000 francs en sus des charges. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» An Ut M" Duparc ; 

2° A M" Collet, avoué, rue Neuve-Saint-Merry, 23 ; 

3° A M
1
' Çamurd, avoué, rue Notre-D-une-des-vicloires, 26]; 

!» A M" Mercier, avoué, rue N'euve-S lint-Merry, 12; 
5° A M" AvUt, avoué, rue Ne.ive-Sai it-Merry, 25; 

MUSOfl 

G° A M' 
: » A M' 

Vincent, avoué, rue Saint-Fiacre, 20 ; 
Angot, notaire, rue Saint-Mariin, 14. 

(5989) 

CHAMSB.ES ET ÉTUDES 7>E KOTUaSS. 

Paris. 

nitjjfl rOAITlt E'Ude de M
0
 DEVIN, avoué, demeurant à Pa-

Siy.HU 1 liUlilu ris- rue Montmartre, 03 , — Vente, le vendredi 
18 juin 1847, a midi, au plus offrant et dernier enchérisseur, par suite 
de folle enchère, en l'étude de W Labarbe, notaire a Paris, y demeu-
rant, rue de la Monnaie, 19, 

De l'établissement de BAINS FROIDS pour dames dits bains de 
l'Hôtel Lambert, ensemble le matériel et les ustensiles en dépendant 
avec le droit à la concession en vertu duquel il s'exploiie, situé dan» 
le bras qui sépare l'île Saint-Louis de l'île Lonviers. 

Mise à prix, vingt mille francs, ci 20,000 fr. 

S'idresser, 1° à M
e
 Devio, avoué poursuivant; 2" audit M' Labarbe, 

à M" H'irdin, avoué h Paris, quai des Augustins, 1 1 ; 4° à M* Tron-
„„ ..„„..,I -\ D....!- C„:_. «-.-s-- -

3» 

chon, avoué à Paris, rue Saint-Antoine, 110, 
(5949) 

AVIS DIVERS. 

pour les BREVETS D'INVENTION 

France et à l'étranger. — M 
BLET , ingénieur, rue dé l'Echiquier, 36. 
CABINET SPÉCIAL en 

Dor-

DÉPURATIF VÉGÉTAL ̂ r^^ 
DARTRES, les ÉRUPTiONSiet les ACHETÉS DU SANG, notice. La' bou-
teille, (> Ir. — L BABLE , ipharm.. 

expédie contre remboursement.) 
rue Neuve-Vivienne, 36. (On 

¥HàK Hïïin^! d une perfection achevée, 16 fr. Chapeaux 
TRIUÙ UiBUu de soie imperméables à la sueur, tout oe 
qui se lait de plus beau, U fr. Castors, 16 fr. R. Coq-Héron, 3. 

us mm 
les dimanches 

P ADKTrNKirQ J°umal delabonnecom-
UtlikUljmlCid, pagnie. Un numéro tous 

sa magnifiques gravures coloriées dans l'an-
née; 50 patrons de grandeur naturelle. — Point de politique ■ 
beaucoup d élégance. Çssayez trois mois d'abonnement 7 fr' 
Chez Aubert, fondateur du Charivari et de l'ancienne Carica-
ture politique, place de la Bourse. 

ment par contumace. L'une est âgée de quarante ans en-

viron, et l'autre, qu'elle fait passer pour sa fille, a dix-

huit ou dix-neuf ans. Selon toute probabilité, elles exer-

cent la prolcssion de musiciennes ambulantes. 

Un malfaiteur appartenant à une bande p}acée en ce 

moment sotis la main de la justice, le nommé Alphonse 

Bonheur, israélite, âgé de vingt-sept ans, s'est évadé, le 

4 du mois dernier, à deux heures du matin, de l'hospice 

de Toul, où il était placé sous mandat d'arrêt. Avant de 

fuir, il avajit commis un nouveau crime, en volant tous 

les effets de quelque valeur appartenant aux malades pla-

cés dans une des salles de 1 hospice. Il est brun, porte 

les cheveux très courts par devant, a les yeux gris bleus, 

ses jambes sont enflées par suite de maladie. 11 a sans 

doute avec; lui sa concubine, Pauline Berger. Celle-ci est 

blonde, de pelite taille, et a l'accent allemand. 

La liste à laquelle nous empruntons ces indications que 

nous regrettons de ne pouvoir donner plus complète, con-

tient une le signalement d 'ivs individu détenu. en ce mo-

ment à la prison de Semur, sous le prénom d'Auguste, et 

qui paraît avoir le plus grand intérêt à donner le change 

sur son individualité et à cacher ses antécédens. C'est un 

PAPIER D ALBESPEYRES, ÎT&ÎÉîaSSi 
de province et de 1 étranger, pour entretenir sans odeur ni 
douleur, les vesicatoites. 

purgatif de MM. MONIER DES TAILLADES frères 
aines, docteurs en médecine, 58, rue Calade, à 

L'IRROÉ, 
Avignon. 

Ce médicament, dont la vente est autorisée par le gouverne-
ment, est connu depuis plus d'un siècle, et son efficacité a été 
constatée par de nombreux succès. 

Par suite de difficultés survenues entre MM. Monier des Tail-
lades et leur entreposeur, ils viennent de transférer le dépôt 
général do leur purgatif chez M. Allaize, pharmacien, 53, rue 
Montorguéil, à Paris, 

LES EAUX-BONNES NATURELLES 
commandées par les médecins dans les maladies de poitrine 

■s les alléchions du larynx et de la peau; cette bois-

sont particu-
lièrement re-

les rhumes, 

son naturelle, lorsqu'elle est employée à temps el de suite 

change la disposition qu'ont certaines personnes à être atta-
quées de la poitrine. On n'est certain de se la procurer dans 
làota sa puret*', qu'en adressant ses demandes au fermier 

son à la source même (Basses-Pyrénées), soit à son dépôt spé-' 
cial I Pans, rue brenolle-Saint-Houoré, 4L 
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ASSOCIATIONS MCTIIELLES 
POUR 

TOITE M FJJMN 
Cette «Compagnie dispose encore, pour quelques arrondiseemens, d'emplois honorables et lucratifs rapportant chacun annuell- ment : 

At*i*n*nteniens fiœes 
Hetnigea iira/inrlittoinetU'ti pouvant s'éfever n 

nuiT PRIMES variant de 2 à 15,000 fr., seront accordées aux huit représenta™ qui auront fait le plus d'affaires relativement à la 

de leur circonscription. De celle manière, le représentant qui aura mérité la première prime aura gagné plus de 20,000 fr. dans l'ann 

qui n'aura obtenu que la dernière n'en arra pas moins gagné plus de 7,000 Ir. 

La Compagnie, indépendamment de son adminislralion centrale dont le siège est à Paris, doit êlre représentée, dans chaque arrondissement 

par un directeur particulier et un notaire choisi parmi les pins haut placés de la localité. Klle compte déjà DETJX CENTS ARROMDISSÏMENS enn ' 

stitués sur ces bases, et un grand nombre d'autres en voie d'organisation. ' " ' 

CAPITAL SOCIAL • 

É,900 francs. 

. population 

nnée, et celui 

Le Comité supérieur de surveillance, à Paris, se compose de : 

Mît. M.-F.W. comte de LAROCHEFOUCAULD. 

Le duc de RIARIO-SFORZA , colonel, officier de la Légion-d'Hon-

neur, chevalier de plusieurs ordres. 

Comte de VAURÉAL , officier de la Légion-d'Honneur, officier su-

périeur, chevalier de plusieurs ordres. 

Baron de MAUROY , officier de la Légion-d'Honneur, colonel d'in-

fanterie, chevalier de plusieurs ordres. 

Ï.-C. DCVERGER , officier de la Légion-d'Honneur, ancien sous-

directeur de la marine royale. 

VIN ET , officier de la Légion-d'Honneur, officier supérieur, cheva-

lier à* l'ordre des Deux-Sicites. 

Dans les deux cents arrondissemtns déjà organisés, les membres de ce 

Comité ont été pris parmi MM. 

Les sous-préfets, maires ; 

Membres des conseils-généraux, d'arrondissemens et municipaux ; 

Magistrats de Cours royales, de Tribunaux civils et consulaires; 

Officiers généraux ; 

Vicaires-généraux et Curés; 

Supérieure de séminaires; 

Proviseurs et principaux de collèges ; 

Juges de paix ; 

Receveurs-généraux et particuliers des finances; 

Ingénieurs ; 

Consu ! s, banquiers, né gocians. 

Celte Compagnie s'abstient de faire le renq lacement ; elle se borne à appliquer, sur la plus vasie échelle, aux assurances mtKi 

cipe vilal et fécond de l'association muluelle, combiné avec les avantages de la prime fixe. Comme e le él< nd ses opérations Mi r i 

et embrasse dans une même solidarité tous les arrondissemens, elle est en mesure d'équilibrer les • lianec* du tirage au torl f" , " 

pu, en toule sécurité, faire descende au minimum le taux de ses annuités, et, par conséquent, taire paitiriper :.nx |,i<ri ails " 

rances toubs les familles, même celles qui ne vivent que de leur travail, et cela au moyen de lenlrs el imperrcptililts éenrin iW 
ce but vraiment social, elle a établi trois série* d'associations mutuelles entre tous les enfans que leurs pan ha veulent allïiiwl ir. 1 

litaire. Les pères de famille peuvent faire entrer leurs fils dans une de ces trois séries d'associalions, depuis l'époque de la naïf» ' 

du tirase au sort, moyennant une prime annuelle qui varie suivant l'âge de l'assuré; ils reçoivent, si ce dernier lombe au soi j '^L 
plus que suffisante pour pourvoir à son remplacement. En voici approximativement la proportion : " ' . ui 

PKEfllÈKE SÉ1IIE. 
Celui qui a payé depuis fa naissance, mie annuité de 10 fr., reçoit, après le tirage, un; indemnité de t 000 à 1 ion » 

l.TOO à t,M0 IV. 

e Pfin-

«rait 
•indre 

t iiit! ( 

« mile. 

celle 

"■nité 

Uito 

2,000 à 2,400 f,. 

2,000 à 2,400 fr. 

Chaque arrondissement doit avoir un Comité local de patronage 

S'adresse. *"> pour demandes d'emploi et pour tous renseignemens généraux, à M. le direcleur-gèranl de la MATERNELLE, 17 

' TOUTE LETTRE NON AFFRANCHIE 

depuis l'âge de 10 ans, 10 annuités de 31 fr. 

DEUXIÈME SERIE. 

» depuis sa naissance une annuité de 50 fr., — 

» depuis l'âge de 10 ans, 10 annuités de 02 fr., — 

TiKOlSIEIME SÉRIE. 
11
 depuis sa naissance, une annuité de 40 fr., — 

» depuis l'âge de 10 ans, 10 annuilés do 124 fr., — 

l-a pr'me varie, comme on voit, suivant l'âge de l'assuré, el l'indeainité reste toujours dans les mêmi B limites 

Les primes se terrent entre les mains du notaire de la Soc été, chargé d'en opérer le placement sur tonnes hvnollièm,,., 

hlles ne passent jamais, même iiiômenlam'mtnl, par les mains de l'Administration. •
J
H«rcs. 

Eu cas de décès d'un assuré, avant le tirage, Us sommes versée» sur sa tête sont restituées aux souscripteurs, accrues de leurs inléi 

rue Montmartre, à t aris, et pour les propositions d'assurances, dans chaque arrondissement, à M. le. Direct ■ 

SSRA RIGOUREUSïMi ïï I' Rt FJSEE, " VarUctilier 

4,000 à 

4 ,000 à 
4,800 fr 

1,800 fr. 

DE LA 

LITE DES 0MMUNE RESP0NS 
Ou. cOMMJENVAÏÏRJS JOIE MJA K,OM nu 10 reivm: MAIRE AN MV. 

PAR Aî^BROISE RENDU, 
Docteur en Droit, Avocat aux' Conseils du Roi et à la Cour de cassation. 

OUVRAGE AUSIUEBi A SOUSSCîîlT M. JLE MINISTRE »E Jh'lrVYEBlEU». 

1 vol. in-8. Prix : hroché, 2 fr. 7r»c; franco par la posie, 3 fr. 25 c. 

A PARIS: chez Edouard TETU et C% libraires-éditeurs, rue S.-i. -Rousseau, »< — COSSE et R. LiEdAMOTTE. 26 27 place Dauphine 
Paul DUPOKT et C% 95, rte de Grenelic-Saiui-Honoré. 

SPiCIALITi DE MAIVTELETS , 
AU SOI.ITAIRE, 

MAISON MAILLARD, faubourg Poissonnière, 4, 

MAMELETS et Visites taffetas d'Italie, garnis à 16, 25, 36 fr. 
MAXTE1.F.TS el Visilcs Marie-Anloiuelle, dilo 25, 36, 50 

MA.VTELKTS en moire et taffetas glacés, dito 28, 40, 58 

WAXTELETS de pékin el armures façonnés, ilito 32, 45, 60 

Conservation des fourrures au prix de i fr. 50 ceal. et 2 fr 

par objet. 

On donne GRUTIS 120 

feuilles de beau papier à 

' 'lettre aux personnes qui 

achèteront un des articles 

désignés ci-après ET AU-

TRES : 120 feuilles papier 

à leMRtaperBn, 50 c. ; cxlra-fin très glacé, 75 c. et 1 fr. (iui-

iales) — Enveloppes, 50 c. le cent. — Papier écolier, 3 fr. la 

'amc' — Cartes de visite porcelaine, 3 fr. le cent. — Uue Jo-

>l 
■œlet, S, au premier. 

LA WlBVATBiCE 
Demande des représentans en provinee, 1,200 francs 

d'appoinlemens el au-dessus. 

Il sera alloué une prime proportionnelle aux opérations. 

Associations mutuelles contre" Remboursement intégral du ca-
les chances du tirage au soi 1 ,1 pilai et des intérêts en cas 
depuis ta naissance, mo>en-l de mort: remboursement atti 
nain une faible remise an-| exemptions forcées, 

miellé. » 

Adresser toutes demandes an directeur-gérant, rue du 

Havre, 17.— (Les lettre* non affranchies seront rigou-

reusement refusées.) 

MALADIES DES CHIENS , POVJDRE DE 

HliMEL, CIWNUE DEPUIS 70 ANS comme le 

meilleur remède contre les maladies de ces 

animaux, et surtout comme PRF.SEUVATIF 

CERTAIN TOUR LES JELNES CHIENS. — 60 

entimes le paquet avec l'instruction, 

pharmacie, 38, rue Dauphine. 

Dentiste de S. A. Ibrahim-Pacha, auteur de plusieurs ou-

vrages si ienlifKpies, seul et unique inventeur des DENTS 

OSANORES INDESTRUCTIBLES, posées sans crochets 

ni ligatures. — Râteliers complets livrés en 24 heures. 

—270, rue Saiut-Honoré. (Affranchir.) 

liiPPOLYTE SOilVEBAIN, 
Rue des Beaux-Arts, 5, 

Xi 'AirrXOUAXaK, in-8, par Antony THOURET, 1 f. :>0 

X.-E BOI I>XS FHEBI*I.Ï,ES, ar édit., par le même 

auteur. 

Edition populaire en deux volumes in-octavo. G fr. 

Le succès de ces deux publications est. immense; les ti-

rages à 5,000 exemplaires sont sur le point d'être épui-

sés. 

«r A"C»NNE MAISON LAFFECTEDR 
La Société royale de Médecine n'a pas borné son 
approbation au i'îufr, elle l'a étendue à son admi-
nislralion régulière ; on lit dans l'extrait des regis-
tres do cette société savante (10 septembre 1770) 
le rapport des commissaires nommés par elle pour 
composer le Rob suivant la recette qui leur avait 
élé remise et avec les drogues qu'ils se procurè-
rent eux-mêmes. — 11 dit : 

« 1° Le Rob de Laffecteur, tel qu'il a été pvéna-
ré, ne contient pas île merewe : 

« 2" Le remède et la Méthode Laffecteur peu-
vent guérir les maladies syphilitiques confirmées, 
etc. '> 

Celte précieuse mô'hode a traversé soixante-sept 
ans sans avoir subi d'altération, conservée qu'elle 
est par une même famille, dont le Rob est le pa-
trimoine. 

On perdra son temps el son ARGENT, quand on 
prendra -le ROB sans connaître el suivre la MÉ-

THODE I.AFFECTE' R . C'est uniquement el toujours 
t ue des Pclils-Auguslins, II, que l'on trouve à Pa-
ris, depuis 1793, le véritable Rot) anti-syphilitique 
de Laffecteur. 

Le prix de 25 francs par chaque bouteille de 
Rob n'a pas varié depuis 1778. (Voir VAlmanach 
de Bollin de 1847, pagel84C.) 

Ce livre se trouve dans toutes les maisons de 
commerce de la France et de l'étranger. 11 donne 
quatre pages d'explications sur le Rob et la mar-
que delà fabrique Laffecteur, dont les nombreux 
détails sont exposés au dos de la facture qui accom-
pagne chaque caisse. Les bouteilles n'ont jamais 
porté de cachets en cer^e sur le ventre.— Remises 
aux exporlaleurs. 

DES MALADIES 

fEME MLEtyX i 

repousser je 

de la BARBE et du SY 

indiquant les moyens de I; 

les conserver à l'étal de santé le 

plus avancé, à l'aide de moyens 

M. ORERT, membre de plusieurs Soei 

présenté à l'Académie royale de Métier! 

50 e., et franco par la poste, 2 fr. pou? 
Se trouve dans toutes les librairies i 

leur, rûe Hautefeuille, 3o, près l'KeoIe 

Consultations gratuites tons les joui 

ronespondance. (Alîr.) 

■' fienèi il, 
Gl •veux ft d, 

l'âge le 
lins parfait jusuu'à 

l.mws jusqu'à retour tar 

savantes,- «mr^e 

in-!,-, i [
r

. 

■les 

't<t
s
 — 1 vol. 

la France cl ft™», 

lentiHq^osreitlicttAu-
Ir -MeJwme, à l 'iris. -
de 10 à i heures, pi , par 

120 reui l'Al'IER 

EmiEGU-
CE SUl'ERTIN, 40, 60 et 75 e. • I N V E ! DPPI1. 

.le cent, GLACÉES co c; p; pier ivolitr', 

soc. la rame, satiné, 3 IV: i ai eue cire |2
f,;. 

TUES riNE, 6 liait 

; plumes métal t 
40, 

10 c 

>0 el 75 c; cn-

la dniiiaine. H2, VONS , 30 c. Là doui: 

rue Montmartre. 

MALADIES DES YFXX ET ACCOCC1IEMEAS. 

«*«- >»>».s>».4»- !•§»< «-nnFe. 
A BONDY, banlieue de Paris Voilures rue Sainte-Appolinf, 

au l'Iaf-d'Étain. Pension : 5 fr. Opéiaiions garanties. 

MALADIES DES CH1F.NS , roi URE IIE V»-

TRIN,SCU 1 spécilî'qué ordonné par MAI. les 

vétérinaires de l'Ecole rojale o'Allort pour 

la prompte guérison de ces animaux, el rue 

SERVATIF CERTAIN TODR LES 3KU3ES CH1EX3. 
1 fr. te paquet avec l'inslrtictioli, — i'Iiarraa-

cie, rue Groix-des-Pelils-Chamris, 

perlVclionnés et à 

jet continu , d'A 

drien PETIT, inventeur, vue de la Cité, 19, tous marqués de 

son nom — TORES IMPERMÉABLES GARANTIS. — Dépôts dans le! 

principales pharmacies de Eiànce el de l'étranger. 

Ssocvs*-!»» coiuntcrcïalcs. 

D'une délibération prise en assemblée gé 

nérale par les actionnaires de la société ZOLA 

el C«, au siège de la société, rue du l'auh.-

Foissonnièrc, 19, le 26 mai 1817, dont uni 

copie a élé déposée pour minute à H« Ed-

mond llaudier, notaire à Paris, suivant aeli 
;
passè devant lui et son collègue, le 8 juh 

1847, enregistré, il résulte que ladite assem-

blée a choisi pour succéder, en qualité de gé-

rant, à M. Zola, décédé le 27 mars 1847, M 

Etienne-Christophe- Armand PÉRÉMÉ, pré-

senté aux suffrages de ladile assemblée pai 

la veuve de M. Zola. Il a élé dit qu'à partir ih 

l'époque du dépôt ci-dessus (8 juin 1847), \, 

société prendrait pour raison sociale : A 

PËRË.MJÎ ctC«, et pour dénomination : Société 

du Canal Zola à Aix. Aux termes de l'acte d< 

dépôt ci-dessus énoncé, H. Pérémé a déclaré 

accepter purement el simplement les fonc-

ions de gérant à lui déférées comme il a el< 

dit ci-dessus 

Pour extrait. (Signé) BAUDIER . (7837) 

Cabinet de M H. DL'RAXD-MORIMUAL
1
, a 

cal, rue de Lancry, 10. 

Suivant acte sous seings privés, du 27 mai 

^igi7, enregistré, 

M. Optai ROGER , imprimeur sur étoffes 

demeurant à Puleaux, quai Royal, 75; 

Et M. Emile DEPRESLE, reutier, demeu 

«ni à.Paris, rue Thévenot, 7, 

Ont forme pour dix années et trente-qualn 

jours à compter du 27 mai 1847, sous la rai-

son O. ROGER et DEPRESLE, une socitété ei 

noms collectifs, pour l'exploitation d'une fa 

brique d'impressions sur étoffes sise à pu 

.«eaux, quai Royal, 75, où est établi le siégi 

de la société. 

La signature sociale appartiendra à chacui 

,des associés. 

Le fonds social est de 90,000 fr. 

Pour extrait. H. DURAND-MORIMEAU. 

(7832) 

Par acte sous seing privé passé le 27 mai 

S847,«regiS '.ré à Paris le 28, et publié le ' 

juin même année, a été formé société entr 

le sieur Jiicolas Hl'SSON, maître charpentier 

demeurant à Paris, rue de l'Ouest, 6, et li 

aicur MAIVCUANUON, maître maçon, demeu 

rant aussi a Paris, rue de l'Hôtel-de-Vule, 20. 

•Celte fcociété est pour tous les travaux de 

bÂlimens qu'ils entreprendront rue et cil*' 
Popincourl, 60. Elle est établie sous la raisoi, 

HUSSON et MAUCHANDON. Elle a commence 

iie I" mai 1847 el Unira à pareille époqui 

I8"5Î. Le siège de la société sera cité Popin 

court 
Fait double à Paris, pour èlre eiéculé de 

bonne foi,tc 4 juin 1847. 
UUSSON. 

Appcouvé l'f criture, J. MAHCIIANDON. 

(7833) 

La durée de la société est fixée à quinz.' 

innées, commençant le i" juillet i817,poiu 

inir le i" juillet ibS2. 

DE COURCUAWT. (7836) 

D'une délibération du conseil d'administra-

ion de la compagnie des Deux-Siciles, en da 

te du 2 juin 1847, dûment enregistrée à Pari: 

e 4 du même mois, folio 50, verso, case u, 

>ar et signé Léger, qui a reçu les droits, le 

lit conseil d'administration usant des pou-

oirs qui lui ont été conférés par l'asseaddei 

énérale des actionnaires de ladite compagnie 

lu 18 mai dernier; 

11 appert : 

Que la société dite compagnie des Deux 

Siciles, séant à Paris, rue Cautnartin, 35, fou-

lée en vertu des deux acles passés devau 

U< Ilalig el son collègue, notaires à Paris, te; 

i octobre, 4 et 16 décembre I845 ,dilmeut en-

registrés, est et demeure dissoute à partir du 

lit jour 2 juin 1847. 

El que M. Thomas d'Agiout, secrétaire gé 

léral de la compagnie, est nommé liquida 

eur de ladite société avec les pouvoirs le 

,dus élendus. 

Pour extrait. Signé Amédue LEEKEVRE. 

(7834) 

que la liquidation sera faite par les deux as 

ociés, avec l'assistance de M Heurtcy, ru< 

Geolfroy-Marie, 5, nommé coliquidaleur. 

Pûur extrait. S. LAN. (7899) 

D'un acte BOUS signatures privées, fait dou 

ble à Paris le 25 mai dernier, enregistré le 6 

du suivant, parle receveur qui a perçu 5 fr 

50 c. pour les droits; 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a été for 

mee entre les époux MENCAUX, marchand 

charcutiers, demeurant à Paris, rue de Sè-

res, 47, et le sieur LECHARTIEU, marcham 

le papiers, demeurant à Paris, rue du t'tuii-

St-ij .onoré, 11), pour l'exploitation du com-

merce de la charcuterie. 

Oue celle société qui a commencé le 25 ma. 

dernier, prendra lin le 25 mai 1849. 

Que la raison sociale est Meneaux et C' : 

que le siège delà société est établi rue de Sè-

vres, 47. 

Que l'apport des époux Meneaux consisK 

dans le matériel de l'établissement dont i. 

s'agit, el celui du sieur Lecharticr, dans h 
droit au bail des lieux où s'exploite le com-

nerce, et de plus en une somme 4,loo fr. eu 

espèces. 

Ponr extrait : LECIIARTIER. (784o) 

LVun acic iait double à Paris, sous signa 

turcs privées, le M mai 1847, dûment tare 
.gisirè, il conste que MM. Ami-Auguste HUM 

«EKT-DROZ et Ferdinand HOMBEltT-DftOZ 

frères, demeurant à Paris, rue liambutcau. 

M» te sont associés pour faire ensemble h 

•tt>iui,M>iT de montres, montage el rabdlagr 

«'dé boile.Sile montres, gravures et guilloehe 

horlogerie et bijouterie, 
la raison de co.'omeree de la société est 

" la signa-

lant 

Suivant acte reçu par SI' Le Tavernier, qu 

en a minute, cl son collègue, notaires à Paris 

e 2 uin 1817, enregistré, M. Daniel MOSEf 

narchand de curiosités, demeurant à Paris 

ue Caumartin, 10, et M. Louis-Antoine DE 

PRÉ, bombeur de verres, demeurant aussi 

Paris, rue Montorgueil, 65, ont formé cniri 

'ux une société en nom collectif pour la ven 

le el l'achat d'objels d'art et de curiosité. 

Cette société a élé constituée pour cm 

nuées consèculives, qui ont commencé 

■ourir le 2 juin 1847, pour Unir à pareill 

poque de l'année 1852. 

Le siège de la société est à Paris, rue Cau 

marlin, to. 

La raison sociale est MOSER et DUl'llË 

Les deux associés indistinctement foui le 

ventes el les achais/M. Moser est chargé spé 

ialementde tenir la caisse. 

MM. Moser et Dupré ont tous deux la si-

inalure sociale, mais ils ne peuvent en useï 

lue pour les affaires de la société, et ils nt 

leuvent sous aucun prétexte souscrire ou en-

dosser séparément pour le compte de la so-

■iélé aucuns billets, mandats, traites, ni let-

tres de change. 

Il a été dit que tous engagemens de cette 

lalure, s'il y avait lieu d'en contracter, ne 

eraient valables qu'autant qu'ils auraient 

:lè souscrits par les deux associés conjoiule-

iie.nl. 

Il a été dit en outre que la dissolution de 

a société pourrait être demandée par l ui 

ou l'autre des associés dans un délai d< 

dix-huit mois à compter du 2 juin 1817, en 

prévenant son co-associè par écrit trois moi 

ni moins d'avance de son intention à ce 

égard. 

Pour extrait. Signé LE TAVERMER . (7838) 

Suivant acte sous signatures privées, faii 

double à Paris le 31 mai 1817, il a élé forint 

entre M. Anloinc-Léopold CIlÉIiADAMK, ex 

perl en tableaux de l'école moderne, demeu 

rant à Paris, rue nicher 13 ; 

Et M. Elo:-Lauient LAXGLOIS, négociant 

demeurant à Fontainebleau ; 

Une société ayant pour but l'exploitation 

l'un fonds de commerce de marchands de ta-

ileaux sis à Paris, boulevard des Italiens, 21 

bis, l'achat, la vente el la location de tableaux 

dessins, aquarelles el estampes, et aussi t 

vente de couleurs et articles y relatifs. 

La raison sociale est LAXGLOIS et CIIËRA 

DAME. 

MM. Langlcis et Chéradame auront con 

oinlemcul la signature sociale et ne pourront 

gir séparément. Cette signature sera LAX 

GLOlSel CHÉRADAME, 

La durée de la société a élé fixée à neuf ans 

t un mois, à partir du I" juin I s 17. 

Pour extrait. LANGLOIS . (7841) 

Du sieur AXTOLXE (François , loueur d( 

oilures, rue de Rivoli, 31, nomme M. Cor-

minet juge-commissaire, et M. Gromort, rut 

Montholon, 12, syndic provisoire [X° 725Sdi: 

Du sieur BAROX <X"icolas-Marie\ md de 

ins, t ue de l'Oursine, 1,6, nomme M. Ferli 

gc-commissairc, el M. Defoix, rue SL-I.aza-

70, syndic provisoire ! 725s) du gr. |; 

COXVOCATIOXS DE CRÉANCIERS. 

Sont z/iez /c., à ic rendre au Tribunal d. 

ommerce Çe Paris, salle, dis assemblées de 

ailli'es, MM. les créanciers: : 

NOMINATIONS DÉ SYNDICS. 

Du sieur DUGLOS Benoil-Franço s-Mau 

ice, corroyeur. rue de la Saunerie, 8, le ii 

in à 9 heures [y 7207 du gr.]; 

Du sieur DUIOLT, (Auguste , épicier, ; 

Belleville, le 1 4 juin à 10 heures |N° 7234 di 

Du sieur LANDRY (Guillaume-Marie), me-

uisier, rue Si-Denis, 120, le 15 juin à 1 heu-

e [N° 7251 du gr.]; 

Du sieur MACliETEAU (Emmanuel-Victor . 

Hier, rueMauconseil, 2, le 15 juin à 1 heurt 

X" 7252 du gr. j; 
Pour assister a l'assemblée dans laqaclh 

}/. le juge-eiiinmissaire doit les consulter 

ont sur la composition de l état des créancier, 

ésumes yuc. sur la nomination de nouveaux 

ndics. 

tfFÛBEivrrDROZ f'ères. Chacun 

^amisede^hacun ^t de '0 ,ooo fr 

«n deniers qu'en marchandises. 

Elude de M* LAX, agréé au Tribunal de coin 

meree de la Seine, rue de Hanovre, 6. 

D'une sentence arbitrale rendue à Paris U 

i juin 1817, par MM. Augér, Horson cl Saro 
she, arbitres-juges des contestations sociale 

élevées entre MM MASSO.X et WETZEL , mar-

chand!! tailleurs, demeurant à Paris, rue Nve-

des-Pciits-Champs, 13; 

Il appert : 

Que la société formée entre les susnommés 

a été dissoute à partir de ladite sentence, el 

Trlhuiuil «9e Commerce 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jayemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 10 MAI 1847, qui déclarent h. 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur PÉPIN (Barthélémy), éleveur mil 

de lait, à Clichy-la-Garenne), rue Cousin 

nomme M. Ferlé juge-commissaire, el M 

Jaussmann, rue St-llonoré, 290, syndic pro 

viso rc [:.• "151 du gr].; 

lagemèm du Tribunal de commerce d, 
Paris, du 7 JUIN 1847, qui déclarent ' 
failli :e ouverte et en fixent provisoireme 
l'ourcrutreuurfit jour : 

De dame veuve N01ROT (Sophie UOYER 

veuve de Uilaire Xoirot), connue dans le com-

merce sous le nom de dame DE GREFEUILLE, 

tenant hôtel garni, rue de Rivoli, 36, nomme 

M. Chevalier juge-commissaire, et M. Pascal, 

rue Hicher, 32, syndS provisoire [K° 7257 du 

gc-Ji 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 

semens de ces faillites n'étant pas connus 

ont priés de remettre au greffe leurs adres 

es, alin d'être convoqués pour les assemblée! 

ubséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur BIGUET (Jean-Raplisle), tôlier 

rue de Châtillon, 4, le 14 juin à 9 heures jN 
6S60 du gr.j; 

Du sieur VAULET, négociant, place du 

Trône, 3, le 14 juin à 10 heures [K» 6954 du 

-.1; 

Du sieur TIIOREL (Théodore
1

, md de ehà 

les, boul. St- Martin, 35, le 15 juin à 1 heur 

[X" 7115 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence 

X. le juge commissaire, a ix vérification c 
a Jirmation de leurs créances 

NOTA. 11 est nécessaire que les créancier 

convoqués pour les vériticafion el affirmation 

de leurs créances rcmeltenl préalablemen
1 

[eurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BIENFAIT (Antoine-Cyrille), md 

tic meubles, l'aul). St-Marlhi, 174, ie t i juin 

9 heures l_N» 6877 du gr. ' 

Du sieur Tl\UFFOT*(Barnabé , md de vin 

cl de sable, rue St-Sébastien, 46, le 14 juiu 

j heures [N" 6943 du gr.J; 

Du sieur LAVAL (Jean), épicier mil de cou 

leurs, rue d'Orléans, 12, te 15 juin à 1 heurt 

[H" 6951 du gr.] 

Du sieur VAT1NEL (Léon), parfumeur, ru 

Mondétour, 35, le 1 1 juin à 3 heures |N° 657 

lu gr .J; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

létal de la faillite, et délibérer sur la forma 

non du concordai; ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

•li fai s de. la gestion qoA su 

l ou du r. mplacemeut di 

Il ne sera admis que les créanciers 

iilité du 

ndics. 

MOT 

econnus 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CORBIÈRE (Chirles-Loui fab. 

Mepu ration M de CorpN 

«Et* Bit'iis» 

rt 

produits chimiques, à Clichy-la-l'.arémie, 

H juin à 9 heures |X" 6823 du gr .J; 

Po> r reprin-lre la délibération irirerle sur 

concordat proposé par U failli, l admettre 

7 y a lieu, ou passer à la formation dr 

union, et, dans ce cas, donner leur aei*, sus 

utilité du metinlien ou du remplacement dee 
y ndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Suffi imités à produire, dans le délai de 

itiat jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

■ances, accompagnés d un borderea t sur pa-

ner timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
UM les créanciers : 

Du sieur FRANÇOIS (Augustin', ont. de 

maçonnerie, rue ue la Planchette; 5, entre 

'es mains de M. Blet, rue des Bons-F.nlans, 32, 

yndic de la faillite IX° 7191 du gr .J; 

Pour, en conformité de l article de la 

' du mai 1 838, èlre procédé à la xérifi-

ation des créances, qui commencera immé-

diatement après Vexpiration de. ce. délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

.MM. les créanciers composant l'union de 

i laillite du sieur LESOUPLE (Jcan-Fran-

018 , md de vins, à La chapelle, sont invités 

se rendre, le 15 juin à 10 heures 1|2 pré-

•ises, au palais tlu Tribunal de commerce, 

-aile des assemblées des faillites, pour, eon-

[orménteaià l'article 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte délinilif qui sera 

endu par les syndics, le débattre, le clore el 

'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-

ions et doutior leur avis sur l'excusabilité du 
failli (M

0
 6176 du gr .J. 

Le 2 juin 1847 : Jugement qui prononce sé 

paralion de biens entre Marie-Françoisi 

GOUDOL dit LAI, RAYE el Charles-René 

HUSSON, fab. de perles métalliques, à Pa-

ris, rue des Fontaines-du-Teniple, 18. 

Dyvrande, avoué. 

Rebut de la Rhoellei ie, 66 an», place du lla-

re, 15. — M. Pernelle, 02 ans, rue Jloulmar-

tre, 13. — Mme Tavernier, 53 ans, rué** 

Jar, 9- — Mme Bourgeois, 62 a: s, rue îles 

Deux-Pories-St-Jean, 21. - Mme BWWa,» 

ms, rue Sle-Appolinc, 7. - M. Duban, *■ 

rue île Vaugirard, 91. — Mme Lceonue, 

I ans, place du Pont-Sl-Michel, IS.-Sl.l'u-

irdin, 27 ans, au Yal-tle-Crat'c. -

S»uS»lâcaJ ions* «ie Slisa-iages 

Entre
 :

M. Douce!, avocat, rue Crébillon 

6, el Mlle Ade'on, rue du Foiii-Sl-Gerniain. 

47. — M. Lamoureux, charpenlier, et Mlli 

Joos, rue. delà Grande-Ghaumiére, 4. — M. 

Flamant, valet de chambre, et Mlle Gacoin, 

rue d'.vssas, 3 bis. — M. David, libraire, rui 

Contrescarpe-Sl-Marcel, 21, et Mlle triant, 

rue tlu Fg-S'.-llonoré, 18. — M Pinard, ren-

tier, à Batignolles, rue de l'Eglise, 16. et Mllt 

Cordier, à Montmartre, chaussée des Martyrs. 

i. — M. Veillard, md de meubles, rue de> 

Cartes, 9, et Mlle Boucher, rue du Port-Royal. 

10. — M. Lechevin, ébéniste, rue des Noyers, 

lu, el Mlle Leroux, rue St-Séverin, 18. — M. 

Aubry, soldat au Val-de-Gràce, el Mlle Ray-

mond, rue Sl-Jacques, 316. 

iîects et Inmimatloits. 

Cinq 0|0, j. du 22 mai s 

Quatre l |2 0|0 ,j. du 22 mars... 

Quatre 0|0,j. du 22 mars 

l'r'ois opi, j du i-2 décembre. . 

rroisepi (emprunt iSli) 

Actions dt! la banque j 

Itcnle de la ville 

Obligations de la ville.. , 

lisse hypothécaire ■ 

Caisse A. Gouin, c. 1000 fr— 

GaisseGanneron, c. toou fr 

Canaux avec primes 

Mines de la Crand'Combe 

Lin Maberly 

Zinc Vieille-Montagne '•• 

II. de Naples, j. de janvier 

— Récépissés Rollischilil. • 

ASSEMBLEES DU 9 JUIN 1847, 

NEUF HEURES 1|2 : Goupillon, appropricur 

de chapeaux, synd. — Telry, tapissier, id. 

— Mouton, tenant, café-restauraoL clôt.— 

Martin, aubergiste, id. 

ONZE HEURES : Dupuis père et C, banquiers. 

Du 4 juin 1847. 

Mme veuve Vsil, rue de la Madeleine, u 

— jl. \on Elsberg, 60 ans, rue du Faub.-du 

Roule, 48. — M. Dechalotte, 34 ans, rue dt 

l aub.-St-llonoré, 5. — M. de Nercy, 69 ans. 

rué de Chaillol, 99. — M. Demay, 82 ans, rui 

du l aub.-Sl-llonoré,23. — Mme veuve Ta-

berly, 60 ans, rue du Golysèe, 1 1 bis. — Itim 

veuve liriou, 82 ans, rue Miroménil, 64.— M 

Marteau, 44 ans, rue du Rocher, 40. — M 

Scocard, 32 ans, rue Monlhabor. 30. — M 

Golombet, 71 ans, rue St-llyacinthe-St-Ho-

noré, 8. — Mlle Mutel, 28 ans, rue Coque 

nard, 1. —M.Dubois, isans, rue Verdelet 

2. — M. Fiault, 54 ans, rue Grange aux-Rel 

les, u. — M. Goujon, 33 ans, rue du F'aub. 

du-Temple, 127. — M. Houel, 21 ans. rue d( 

la l idotilé,8. — M. Pétrie, 90 ans, rue de la 

' raiide-Truanderic, 15.—M. Bergier, 75 al 

synd. — Dupuis père, banquier, id.— Mon- f'onlaiue-au-Roi, t . — M, Ra 

tels, md de vins, id. — Rcbiére. nid de cha- F
U J! ief

| Francs-Bourgeois, 25. ■ 
mdin, 13 ans. 

peaux de paille, id. - llcnriot, cm. de
 D|

che, 87 ans, rue dc^Braque, 9. — M sarra 

peintures, id. — Gellé jeune, md de balei- | ,,,..
a
"

s

:
'_[

lu
!
 des

 Blancs-Manteaux, 33. — M 

nés, clot. — Condé, mil de nouveautés, id. Bourbier. H ans, rue Ste-Avoie, 24. — M 
— Picot, md de curiosités, conc. — CudeT i

tiaslcllr
, " ans, rue de Sèvres, 23. — M ( 

md de faines peignées, id. ' I
 ra

uo., lt ans, petite rue ïaraune 9 — M 

,fab. d'appareils, à (iaz.svnd _ I
 c,llsi

»ier. rue de la Vieillc-Bouclerie 11 — 

M. Durand, 59 ans, rue Neuve-Sle-Gcueviève 

donneî
1
/'"' ™

 an5
' "

le Sl
-
Kirallis

-'1"-Clia 

uini : Kigali, lab. d'appareils, à gaz.syud. — 

Boulcmer, fab. de caisses de pianos, vèrif. 

— Bigorgue, md de vins, id. — Frigerio, 

ébéniste, clôl. — Combaluzier, tommiss. 

en marchandises, id. — Bazui, md de vins, 

id. — l.ebascle, épicier, id. — Piroul, van-

nier ambulant, art. 510. — Doussot, md de 

vins, conc. — Gamot, peintre cl logeur, 
synd. 

UNE HEURE : Widal, eommiss. en horlogerie, 

vérif. — Moynier, lab. de carreaux, id. — 

Bavai, md de bois, clôt. — 

maçonnerie, id 

lliehn, limonadiers 

armurier, conc. 

DEUX HEuiiEs : Ilallot, boucher, vérif. — 

Orangé, nég .id —Çadpur, crémier, conc. 

TROIS HEURES : Royer, md de vins, vèrif. — 

Huelle, carrossier, id. — Sauleiron etc, 
éditeurs de bois de teinture, clôt 

l'ion, eut. de 

Enregistré à Paris, 

Reçu un>anc dis centimes. 

Juin 1847. F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAÏHUR1NS 18. 

Du 5 juin. 

Mme Aublet,27 ans, passage Tivoli, il. — 

M. lliiu, co ans, rue Miroménil, 41 — M Jou 

berl, 51 ans, rue des Martyrs, 12. —M. Goze 

.10 ans, rue Montmartre, 30. — M. Le Vala 

dier, 17 ans, rue de l'Echiquier, 26. — Mmt 

Maeré, 52 ans, rue de rofUtoa, 8. — M. Bri 

„ -
11
 dous, 23 ans, rue Grenéla, 18. — M. Bcbmitl 

l.apierrc et v(U\e lier-
 alls

,
 l uc

 n
auU

,-dos-Ursins, 8. — M. Cha 

id. — iniuard aine,
 p0

utot, 48 ans, rue de Sèvres, 109. — Mme 

veuve Callou, rue Voltaire, 50 — M. Paillard. 

31 ans, rue des Fossés-Sl-Marccl, 31. 

Du 6 juin. 

M. Poysat, rue Sle-Croix-d'Anlin, tt. — M 

Sheridan, rue du Faub.-Sl-llonoté,30 — M. 

ISoarse «S ni 8 «Sniu. 

AU COMPTANT. 

rONBS ETRANGERS. 

Cinq 010 de l'Etat romain 

Espagne, dette active — 

nette dilT. ancienne 

Dette passive 

1 roisojo 1815 

Belgique. Emprunt 1831 

— —1840 

— — 1842 

= Trois 0|0 

— Banque (1835). • • 

Deux el demi hollandais 

Eraprunl portugais 5 ojo. 
— — 3 0]0. 

— d'Haïti 

Emprunt du Piémont. • • 

lots d'Autriche 
Cinq 010 autrichien 

1360 -

250 -

1161) -

1120 -

ÈOUO 

103 

100 il'1 

100 1|« 

100 l|j 

CHEMINS DE FM 

DESIGNATIONS, 

^aint-t'.ermain 

Versailles, rive droite. 

— rive gauche 

Paris à Orléans . . 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille à Avignon .. 

Strasbourg à ît-tle.. . . 

Irléans à Vierzon — 

lioulogne à Amiens . . 

Orléans à Bordeaux.. • 

chemin du Nord 

Hontëreau à Troyes. • 

l'amp àiiaièbroucki 
Paris à Lyon 

Paris A Strasbourg 

Tours à Nantes. . . • 

Pour la légalisation de la signature A. GUTOT, 

le maire du 1" arrondissement 


